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EXPOSE  COMPLET  DE  LA   QUESTION. 


CnAMnhE  DES  Comjjlneïi,  14  décembre  IS80. 


.lo  suis  très  houronx  dvj  son 
mettre  nnemojion  h.  cetto  Chamhr»» 
relativemont  à  la  question  la  •,)lns 
ini[)Ortaiile  «jui  ait  jamais  orcu[(ô 
l'atteiilion  du  parlt-niont,  iiiio  mo- 
tion i\\\\  prés(Mile  à  l'approbation  dn 
parlement  les  moyens  par  les/ 
quels  la  grande  œiivre  nationale, 
lo  chemin  do  fer  dn  Pacifique  ca 
nadien.sera  terminée  et  exploitée  à 
ravenir  d'une  façon  qui  a  déj;\  ob- 
tenu l'approltalion  do.  cotte  Cham- 
bre et  la  sanction  dn  peuple  de  ce 
pays,  et  à  dos  conditions  plus  favo- 
rables (lu'aucutîe  de  celles  qui  ont 
été  préalablement  olfertes  au  Par- 
lement. Je  suis  oblipé,  N'.  le 
pi'ésident,  dt;  demander  l'indulgen- 
ce de  la  Chambre  ;  car  il  me  faiil 
exposer  assez  longuement  les  rai- 
sons sur  lesquelles  je  m'appuie 
pour  atUrmer  que  ces  résolutions 
contiennent  le  programme  du  parle- 
ment du  Canada,  tel  qu'exprimé 
en  plus  d'une  occasion,  et  que  ces 
résolutions  préseatent  à  la  consi 
dération  du  parlement,ponr  l'achè- 
vement de  cette  œuvre,  des  condi- 
tions i>lus  favorables  que  toutes 
celles  qui  t  t  été  préalablement 
soumises  \  etj'hésite  d'autant  moins 


jii    jéciamer    lintlulgenca    de    la 
Chami>re,que  je  la  demande  prinoi- 
'paiement  afin   de  lui    répéter  des 
j  déclarations  faites  par  des  honnies 
.beaucoup  plus  expérimentés  que 
moi  et  occupant  on  cette  Chambre 
et  dans  le   pays,  les  positions  les 
phiS    éminentes.     N'était    ce    qui 
s'est  j.a?sé  hier,  j'aurais  eu  raison 
d'exiirimor  l'opinion  que  les  réso- 
lution?, si  imporlanles  et  si  sérieu- 
ses qu'elles  soient,   auraient   re';n 
le  consentement   unanime   de  ce 
Parlement  : 

M.  BLAKE.     Vraiment. 

Sir  CHARLES  TLPPER.  Je  dis 
que  j'aurais  eu  raison  d'en  arriver 
à  celle  conclusion, — n*eusse*nt  été 
les  indications  très  significalives 
qui  nous  ont  été  données  par  la  gau- 
che— parce  que  ces  rés^olutions 
demandent  tout  simplement  aux 
honorables  députés  des  deux  côtés 
de  la  Gham'or  ',  d'affirmer  une  pro- 
position qu'ils  se  sont  engagés  à 
soutenir  à  maintes  reprises,  comme 
hommes  publics.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  rappeler  à  la  Chambre  que 
lorsque  mon  très  honorable  ami, 
le  chef  du  gouvernement, occupait, 
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en  1871,  la  môme  position  qu'il  a 
maintenant,  To  programme  de  la 
construction  d'une  grande  ligne  de 
chemin  de  fer  qui  devait  relier  les 
deux  océans  qui  forment  les  limi- 
tes (st  et  ouest  de  la  confédération 
canadienne,  reçut  l'approbation  de 
cette  Chambre.  Non-seulement  ce 
programme  reçut  l'appui  de  la 
grande  majorité  du  parlement  du 
pays,  mais  en  termes  formels  les 
moyens  à  l'aide  desquels  cette  en- 
treprise devait  ôtre  exenitéo  fu- 
rent incorporés  dans  une  résolution 
et  soumis  à  la  considération  du 
Parlement.  Il  fut"  proposé  par  le 
regretté  sir  George  Cartier  : 

"  Que  le  chemin  do  fer  auquel  il  est  fait 
allusion  dans  l'adresse  à  Sa  M.ijeslH  rela- 
tivement &  lu  convention  conclue  avec  lii 
Colombie  angluise.ct  sanclionn<'c  par  cette 
Chambre,  samedi,  l«  ler  avril  'Jernier, 
soU  construit  et  exploité  i)iir  une  compa- 
gnie particulière  et  non  pur  le  gouverne- 
ment lôdéral,  ot  que  la  subvention  ifu  gou 
vernement  qui  devra  être  accordée  pour 
assurer  le  succès  de  l'entreprise,  devrait 
Be  crinposer  de  telles  concession»  iibérulos 
de  terres,  et  de  toile  subvention  en  argent 
et  autres  aides,  qui  ne  pèseront  pas  trop 
£ur  l'industrie  et  les  ressources  du  Canada, 
et  que  le  Parlement  du  Canada  pourra  dé- 
terminer à  l'avenir. 

M.  BLAKE.— C'est  la  résolution 
soumise  en  premier  lieu. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  C'est  la 
résolution  primitive,  et  elle  a  été 
amendée  afin  de  déclarer  plus 
fortement  que  l'ouvrage  n'enlrai- 
nerait  pas  une  augmentation  de 
l'échelle  de  taxation.  J'étais  sous 
l'impression  que  la  résolution  que 
j'avais  sous  la  main  était  la  motion 
nrlmiti  ve  telle  qu'elle  a  été  adoptée. 
L'honorable  monsieur  conviendra 
avec  moi  qu'elle  définit  le  mode 
d'après  lequel  le  chemin  devait 
être  construit.  Maintenant,  quoi- 
que des  honorables  membres  de 
cette  Chambre,  quoique  les  deux 
grands  partis  représentés  en  cette 
Chambre  puissent  différer  d'opi- 
nion quant  à  la  construction  du 
chemin  de  fer  et  quant  aux  moyens 


ftropres  à  assurer  son  achèvement, 
a  Chambre  a  élô  unanime  sur  ce 
point,  parce  que  les  honorables 
messieurs  qui  représentaient  alors 
l'opposition  dans  cette  Clvinibrc, 
ont  appuyé  une  résolution  présen- 
tée bn  amendement  à  la  nôtre  par 
M,  Dorion,  juge  en  chef  aujour- 
d'hui, déclarant  que  le  chemin  ne 
serait  pas  construit  autrement  ; 
les  mots  *'  et  pas  autrement" 
étaient  ajoutés  à  la  résolution  dans 
le  but  de  mettre  le  gouvernement 
dans  l'impossibilité  d'assurer  la 
construction  du  chemin  autrement 
qu'au  moyen  d'une  compagnie 
particulière  aidée  d'une  concession 
de  terres  et  d'une  subvention  en 
argent.  Et  tandis  que  la  résolu- 
tion proposée  par  sir  George  Car- 
tier, déclarant  que  le  chemin  se- 
rait construit  de  cette  manière, 
recevait  l'appui  de  tous  les  députés 
de  la  droite,  raffîrmatiou  encore 
plus  forte  proposée  par  M.  Dorion, 
que  l'ouvrage  ne  serait  pas  exécuté 
autrement,  reçut,  je  crois,  l'appui 
de  tous  les  députés  de  la  gauche. 
Donc,  je  crois  pouvoir  dire  que  ce 
programme  du  parlement  a  été 
formellement  approuvé  dans  les 
résolutions  qui  figurent  dans  les- 
journaux  de  1871.  Plus  lard,  eu 
1872,  il  devint  nécessaire  de  décla- 
rer en  termes  précis  quelle  aide  le 
gouvernement  se  proposait  d'of- 
frir, en  vertu  de  cette  résolution,, 
pour  la  construction  du  chemin  de. 
fer.  Les  journaux  de  lë72  mon- 
trent que  le  parlement,  i>ar  un  vot« 
donné  en  pleine  connaissance  de 
cause,  et  à  une  très  grande  majori- 
té, plaça  à  la  disposition  du  gou- 
vernement $30,000,000  en  argent,et 
50,000,000  d'acres  de  terre  pour  la 
construction  de  la  ligne  mère  ;  une 
concession  additionnelle  de  20,000  - 
acres  de  terre  par  mille  pour  l'em- 
branchement de  Pembina,  long  de 
85  milles  et  de  25,000  acres  de 
terre  par  mille  pour  l'embranche- 
ment de  Nepigon.    Je  puis  rappe- 
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1er  à  la  Chambre  que  l'on  s'atten- 
dait,— ainsi  que  cela  pourra  peut- 
ôlre  encore  être  le  cas — à  ce  (jue  la 
li^^ne  duchemin  de  ferdu  Pacifique 
du  Canada,  de  Nipissingue  vers 
Touest,  passerait  au  nord  du  lac 
Nepigon,  et  le  Parlement  voulut 
pourvoir,  par  un  vote  de  vingt ciuq 
mille  acres  de  terre  par  mille,  pour 
120  milles,  à  la  construction  d'un 
embranchement  devant  relier  le 
lac  Supérieur  à  la  ligne  mère. 
Or,ce3  conditions  donnèrent  lieu 
h  beaucoup  de  discussions  dans  la 
Chambre,  et  au  dehors.  Et  le  gou- 
vernement fut  appujnô  par  1 1  ma- 
jorité, qui  mit  à  sa  disposition  le 
montant  d'argent  et  l'étendue  de 
terres  qui  devaient  assurer  la 
construction  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  canadien.  Mais  le  :erme 
de  ce  Parlement  étant  expiré,  il  y 
eut  dissolution  de  la  chambre  et  ap- 
pel au  peuple  ;  après  que  cette  ques- 
tion entêté  débattue  dans  le  puclic, 
les  élections  donnèrent  au  gouver- 
nemen?.  une  majorité  très  suffisan- 
te qui  fut  élue  pour  appuyer  et 
sanctionner  le  programme  que  la 
Chambre  avait  adopté  relativement 
i\  l'argent  et  aux  terres  publiques 
que  le  gouvernement  était  autorisé 
à  utiliser  pour  assurer  l'exécution 
de  ces  travaux.  Et  puis,  fort  de  la 
sanction  de  la  Chambre,  fort  de  la 
sanction  du  i^euple  de  ce  pays,  qui 
avait  approuvé  ce  que  la  Chambre 
avait  fait,  le  gouvernement  passa 
un  contrat  avec  un  certain  nombre 
de  capitalistes,  lesquels  choisirent 
'subpéquemment  sir  Ilugh  Allan 
conime  président  de  la  compagnie 
organisée  pouc  construire  le  che- 
min de  fer  du  Pacifique  canadien 
aux  conditions  que  je  viens  de 
mentionner  à  la  Chambre,  et  ce 
monsieur,de  concert  avec  quelques- 
uns  de  ses  associés— et  il  est  inuti- 
le pour  moi  de  rappeler  à  la  Cham- 
bre que  la  compaghie  comptait  un 
certain  nombre  d'hommes  des  plus 
expérimentés,  des   hommes  émi- 


nents  et  infiuents  dans  le  pays, 
dans  la  finance  et  le  commerce, — se 
rendit  en  Angleterre,  qui  était,  à 
celte  époque  du  moins,  lo  grand 
marché  monétaire  do  runivers,et 
ils  épuisèrent  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  pour  obtenir  l'appui 
des  capitalistes  afin  de  pouvoir  me- 
ner leur  entreorise  à  bonne  fin. 
Si  ma  mémoire  ne  me  fait  pas  dé- 
faut,rhonorable  chef  de  la  dernière 
administration,  en  plus  d'une  occa- 
sion exprima  l'espoir  que  cette  en- 
treprise réussirait.  Il  exprimait 
toujours  son  intime  convicMon  que 
les  moyens  étaient  insullisants  pour 
assurer  le  succès  de  l'aifaire,  mais 
je  crois  qu'en  plus  d'une  occasion, 
il  exprima  le  patriotique  espoir,  que 
ces  messieurs  réussiraient  a  obtenir 
des  capitaux  pour  l'exécution  do 
celte  grande  entreprise.  Alors, 
monsieur  le  président,  il  s'ensuivit 
des  conséquences  très  fâcheuses  ; 
le  gouvernement  fédéral  du  lemps 
essuya  une  défaite  électorale  ;et  les 
moyens  placés  à  sa  disposition  pour 
l'exérulion  de  la  grande  entrepri- 
se qui  lui  avait  été  confiée  s'étant 
trouvés  tout  à  fait  insuffisants,  lo 
gouvernement  succomba,aussi,sons 
la  pression  exercée  jpar  les  honora- 
rables  membres  oe  la  gauche. 
C'est  un  sujet  qui  n'est  pas  très 
agréable  et  sur  lequel  je  ne  m'appe- 
santirai pas  plus  longtemps  qu'il 
n'est  nécessaire,  pour  en  arriver  à 
l'administration  qui  nous  succéda 
sous  la  vaillante  direction  de  i'ho 
horable  aéputé  de  Lambton.  Main- 
tenant, j'ai  dit  en  plus  d'une  occa- 
sion que,  dans  mon  opinion,  vu 
que  la  seule  autorisation  donnée 
par  le  parlement  pour  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  an 
Pacifique  canadien  exigeait  qu'il 
fût  construit  par  une  compa- 
gnie particulière  aidée  par  une 
concession  de  terres  et  une 
subvention  en  argent,  et  v  j  que  la 
résolution  contenant  cette  uéclara- 
tion,ainsi  que  l'honorable  chef  de 


i 


l'opposition  me  l'a  rappelé,  conte- 
nait aussi  la  déclaration  que  cette 
aide  n'augmenterait/ pas  le  tarif,  et 
vu  que  le  ministre  des  finances  du 
gouvernementavaitde  suite  annon- 
cé au  parlement  le  fait  qu'il  allait 
y  avoir  iu\  déficit  considérable  en- 
tre les  dépenses  et  le  revenu,  il  de- 
vint visible  que  les  travaux  ne 
pourraient  ôtre  poussés,  evcepté 
en  contraveniion  à  ces  deux 
propositions.  J'ai  déjà  dit  el 
je  lo  répète  que,  dans  mon 
opinion,  l'honorable  ch.'f  du 
gouvernement  d'aloré  amait  été 
justifiable  de  déclarer  qu'il 
était  obligé  de  retiirder  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  du  Pacifiijue 
canadien.  L'honorable  chef  actuel 
de  l'opiosilion  a  dilférù  d'4)pinion 
avec  moi  sur  ce  point,  et  comme 
paifois  nous  sommes  obligées  de 
diirérer  d'opinion  sur  des  questions 
soumises  à  la  considération  du  la 
Chambre,  je  suis  lil)ro  de  recon- 
naiti'o  (jue,  bien  «jue  mes  o[)inions 
ne  soient  pas  aussi  tranchées  que 
les  siennes,  quant  au  devoir  qui 
incombait  à  l'honorable  député 
de  Lambton 
vernoment 
nions  que 
mulécs,  le 
adopté,    et 


comme  chef  du  gou- 
de     1874,     les 


ce 


1874, 
dernier 


opi- 
a  for- 
programme  qu'il  a 
les  déclarations  qu'il 
a  laites,  tant  dans  celte  enceinte 
qu'au  dehors,  quant  à  son  attitude 
relativement  à  la  construction  du 
chemin  de  fer."..i  Pacifique  cana- 
dien, étaient  éminemment  patrioti- 
ques, au  grand  honneur  de  l'hono- 
rable monsieur.  Car,  monsieur  h^ 
président,  il  s'est  engagé  le  plus 
formellement  possible  à  pousser 
cette  voie  ferrée,  malgré  les  dilli- 
cullés  qui  étaient  survenues,  mal- 
gré les  diflicultés  insurmonlables 
qui  se  sont  présentées  ;  l'honora- 
mè  monsieur  s'est  présenté  à  ses 
commettants— je, ne  dirai  pas  qu'il 
s'est  présenté  seulement  à  ses  com- 
mettants— il  en  a  appelé  à  tout  lo 
Canada,  il  en  a  appelé  à  la  popula- 


tion du  pays  le  plus  formellement 
possible  à  un  premier  ministru  de 
lormuler  son  programme,  et  cela 
il  l'a  fuit  par  un  nianifesle  scus  sa 
propre  signature.  La  Chambre  me 
permettra  peut-être  d'attir»  r  son 
attention  sur  quelques  décla  -ations 
très  importantes  contenues  dans  ce 
manifeste  ;  l'honorable  monsieur, 
s'exprime  ainsi  :  "  Nous  devons  faire 
"  face  à  la  dilIlciUté  imposée  au  Ca- 
"  nada  par  les  engagements  tèmô- 
"  raires  de  l'ancienne  administra 
"  lion,  relativement  au  chemin  de 
"  fer  du  Pacifique,  en  vertu  des- 
"  queU  ell'^  a  engagé  les  terres  et 
"  les  ressources  de  ce  pays,  pour  lo 
"  commencement  de  celte  eutrepri- 
''se  gigantesque,  en  juilletl873,  et 
"  pour  son  achèvement  eu  1881." 
I/lionorable  monsieur  n'avait  ap- 
pliqué h'  mot  "  téinérairt;  "  qu'à  la 
période  restreinte  que  nous  nous 
étions  fixée  pour  l'achèvement  de 
l'entreprise  et  non  à  l'entreprise 
elle-même.  L'honorable  monsieur 
disait  encore  :  ''  liC  contrat  a  déjà 
"  été  violé,  plus  d'un  milion  de  dol- 
''  lars  a  déjà  été  dépensé  en  explora- 
"  lions,  et  aucun  tracé  particulier 
''  n'a  élé  tl.vé.  11  est  littéralement 
"  impossible,  ainsi  que  nous  l'avons 
''  toujours  dil,de  remplir  les  condi- 
"  lions  du  mai'ché.  Il  nous  faut 
''faire  des  arrangements  avec  la 
"  Colombie  anglaise  pour  obtenir 
"•  les  modifications  des  conditions 
"qui  puissent  nous  donner  du 
"  temps  pour  terminer  les  explora- 
"  lions  et  pour  pousser  pliis  tard  les 
•' trawius  avec  autant  de  rapidité 
'*  que  les  ressources  du  pays  le  per- 
"  mettront  eisans  augmenter  beau- 
''  coup  le  fardeau  des  laxes. 
M.  MACKENZlt:.  Très  bien  !  très 
bien  ! 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Très 
bien!  L'honorable  monsieur  con- 
tinuait en  disant  que  "  le  gouver- 
'•  nement  était  obligé  en  même 
"  temps  d'établir  quelque  moyen  de 
'  communication  à  travers  le'conli- 
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•*  lient,  et  que  son  programme  se- 
"  rait  de  relier  les  énormes  nappe? 
'^  (l'eau  oiïrant  de  magnilitiues 
"  communications  an  moyen  de  la 
"  navigation,  par  «les  lignes  de  che- 
^'  mins  de  fer  jusqu'aux  Montagnes 
"  Rociicuses,  éviUmt  airjsi  pour  h» 
"présent  la  construction  de  I30U 
"  milles  de  chemin  de  fer,  qui  de- 
''  vraienl  coûter  do  soixante  à  qua- 
"  tre  vingt  millions  de  piastres, 
"et  utilisant  les  ressources  du  pays 
"  pour  la  construction  de  ces  chai- 
•'  nous,  et  ijii'il  tâcherait  de  faire 
''  de  ces  grands  travaux  un  auxil.i- 
"aire  au  développement  de  l'émi- 
"  gration  sur  une  grande  échelle, 
"et  à  la  colonisation  et  au  dévelop- 
".  pement  de  ces  territoires  riches 
"  et  fertiles,  sur  lesquels  nous 
"  fondons  nos  plus  chères  espéran- 
"ces  pour  l'avenir  du  pays."  Main- 
tenant j(f  guis  certain  que  la 
Chambre  voudra  bien  m'excuser 
si  jeluiexpose,dansles  termes  éner- 
giques et  éloquents  du  chef  de  ce 
gouvernement,  l'opinionqu'il  avait 
sur  les  devoirs  qui  incombaient 
;\  son  administration  et  sur  les  espé- 
rances que  cette  ligne  de  conduite 
lui  faisait  entrevoir.  Subséquen- 
ment,  l'honorable  monsieur,  dans 
im  discours  à  Sarnia,  formulait  en 
core  plus  fortement  le  programme 
dont  il  avait  tracé  les  grandes 
lignes  dans  son  manifeste.  11  disait  : 

"  Vous  n'ignorez  pas  que  lors  des  débals 
sur  le  projet  de  loi,  je  me  suis  oj^osé  aux 
disposiUons  qui  avaient  tia.t  à  la  cons- 
truction du  chemin  de.  Ter  ddns  un  délai 
<i«  dix  ans.  Près  de  Iroia  ans  s'étaient 
écoulés  alors  et  nous  étions  obligés  jmr  le 
contrat  de  le  terminer  dana  l'espace  d- 
sept  ans  et  trois  mois.  11  était  essentiel 
pour  la  colonisation,  atin  de  développer  les 
rt'gions  oii  nous  avons  de  grandes  riches- 
ses encore  inexploitées.  " 

Je  crois  qu'il  faisait  allusion  aux 
riches  régions  minières  de  la  Co 
lombie  anglaise. 

"  Sans  ces  communications  il  est  Im- 
possible de  d4velopî>er  beaucoup  les  ri- 
chesses du  pays.  Il  sera  du  devoir  de  l'ad- 
ministration, en  premi'-T  lieu,  d'établir 


des  caAaannieationt  entre  lo  lacBupérieur 
ut  l>'s  Montages  RoohMUses  et  en  même 
temps"  —  etw.'vA  Oi-t  très  signilicaUl— 
"  de  h\  à  rOcA^n  Paciliqun  et  an  versant 
Oticidentul.  Kl  rtous  dit.<lrons  rendn»  ce» 
rHgion*  accesailden,  u'esl-à-iJire  la  Colom- 
bie anglaine  ol  les  territoli^A,  «lu  Nord- 
Ounat.  il  nous  Tant  établir  ces\  éaaununi- 
cations.  "  y 

Je  ne  crois  pas  qu'il  «oit  nécet»: 
saire  d'argumenter  bien  langlemna 
pour  démontrer  que  l'honorable 
monsieur  se  proposait  de  construi- 
re un  ch(>min  à  la  Colombie  an- 
glaise et  un  antre  dans  la  prairie 
(le  ce  coté-là  et  (ju'il  n'y  aurait  au- 
cune dithcullé  dans  la  construction 
des  tronçons  intermédiaires.  Il  di- 
sait : 

"  Il  sera  nécessaire  de  compléter  notre 
Rrandu  route  nationale  à  travers  lu  con- 
tinent, et  je  crois  qu'il  i(>ra  du  devoir  du 
gouvernement,  comme  co  sera  son  dii- 
sir,  de  mettre  h  exécution  tout  projft  qui 
l>ourrait  avoir  pour  effet  d'd-nener  co  ré- 
sultat. " 

Maintenant,  il  y  a  d'autres 
moyens  de  connaître  le  program- 
me d'une  administration  que  celui 
qui  se  trouve  dans  lesdéclarationg 
des  principaux  membres  do  cette 
administration,  et  l'un  do  ces 
moyens  est  la  lecture  des  jour- 
naux, organes  du  gouvernement. 
Si  mon  honorable  ami,  le  chef  de 
l'opr)Osition,ne  veut  pas  me  permet- 
tre d'interpréter  ainsi  les  paroles 
du  chef  du  gouvernement  d'alors, 
peut  être  ne  s'o^)posera-t-il  pas  à  ce 
(jue  j'expose  ici  l'interprétation 
donnée  à  ses  paroles  par  l'organe 
de  ce  gotiveruement.  Je  lis  dans 
un  journal,  le  Globe  de  Toronto, 
qu'il  a  été  affirmé  : 

"  Que  le  cabinat  de  M.  Mu.ckenzie  a 
abandonn*'  le  chemin  de  fer  du  Pacifique 
canadien.  Hion  n'est  plus  contraire  à  la  vé- 
rité. Le  discours  de  M.  Mackenzie,  à  Sar- 
nia, a  donné  distinctement  à  entendre 
quelle  est  l.i  ligne  de  conduite  qu'il  a  l'In- 
tention de  suivre,  et  des  déclarations  sub- 
âéquentesont  ex|»liqué  et  dôvelop|)é  toutes 
les  idées  qui  avaient  alors  élfi  suggérées. 
11  n'y  a  pas  de  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  doii 
être  construit  ou  non.  Cette  question  a  été 
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lrrévncabloin*'nl  régl*«  'Inns  l'alllrmativf 
ut  II  n'y  a  pas  un  seul  hoPNno  irKl>il  au 
Cana<la  qui  voudrait  •/cDMgor  A  souttjnir 
la  nAfativo  sur  ce  ixiint.  Tout  le  momiu 
n'entend  &  cot  Agaru.  Obmuhuz  toute  lu 
(«pulalion  du  Canada  vi  il  Hi>ra  prouv/» 
quv  duuv  ytiustions  sont  réglt^e»  :  l'une  osl 

3ue  lu  c.'Vtnin  de  Tnr  doit  étro  conftruil 
ojs  un  (l«*lai  uuatsi  court  quo  (tOHRihle,  et 
l'autre  est  (|u«}  tout  ce  qui  (tout  6tru  fuit 
raiBonnubldinoHl  pour  tiAter  l'achèvomoiil 
.^  des  travaux,  doit  ùtre  Tait  et  accord**.  Cob 
^.  doux  points  sont  t^norgiquomiint  admis 
par  les  nouveaux  ministre;*  et  sont  tout  à 
l'ait  en  dehors  des  nagions  do  la  contro- 
verse. " 

Maioloiiaiif,  j'ai  dcmonlré,  non- 
senlomenl  que  la  Chambre  a  aflir 
mé  que  nous  devions  avoir  un  cho- 
min  do  ft^rdu  Pacifl(|ut)  canadien, 
non  seulement  que  la  Chamhre 
avait  pris  une  décision  relative 
ment  au  mode  d'après  lequel  elle 
dô.«iirait  «lue  le  chemin  de  fer  fût 
construit,  mais  j'ai  de  plua  démon- 
tré que  le  gouvornemeut  (jui  a  suc- 
cédé à  celui  de  mon  très  honorable 
ami  s'est  engagé  de  la  faÇon  la 
plus  directe  ut  la  plus  complète, 
non  seulement  à  e.vécuter  ce  grand 
ouvrage,  si  essentiel  au  développe- 
ment du  pays,  mais  à  l'exécuter 
aussi  rapidement  que  possible  en 
tenant  compte  des  ressources  du 
pays.  L'honorable  monsieur  lui- 
même  a  dit  on  cette  Chambre  : 

"  Pormettez-moi  do  dire.en  ce  qui  con- 
cerne les  travaux,  que  J'ai  toujours  été 
partisan  do  la  construction  d'un  chemin 
île  fw  à  travers  lo  continent,  mais  je  n'ai 
jamais  cru  quo  nos  moyens  nous  permis- 
sent fl«  mettre  co  projet  à  exécution,  dans 
la  pt'jriode  de  temps  dans  laquelle  l'hono- 
rable monsieur  u  engagé  le  ])arlement  et 
lo  pays  à  l'exécuter.  Je  crois  que  les  Ira 
vaux  devraient  être  itousséa  avec  toute  Iti 
vigueur  possible,  miis  le  temps  est  un  élé- 
ment important.  " 

J'ai  répété  à  la  Chambre  quel- 
ques-unes des  déclarations  extra- 
-  parlementaires  de  l'honorable 
monsieur,  et  je  me  propose  mainte 
liant  d'attirer  son  attention  sur 
quelques  autres  exposés,  encore 
plus  clairs  et  plus  formels,  de  son 
programme    relativement  à  celte 


importante  auestion,  exposés  faits 
en  sa  qualité  de  premier  ministre 
du  pays,  dans  l'enceinte  du  parle- 
ment. En  1874,  l'honorable  mon- 
sieur prèsenla  un  projet  de  loi  aux 
fins  de  pourvoir  à  la  construction 
du  chemin  de  fer  du  Pacifique  cana- 
dien, et  dans  un  discours  très-habi- 
le et  très  complet,  il  a  expliqtié  très- 
longuement  ses  opinions  qui  repré- 
sentaient en  même  temps  les  opi- 
nions du  gouvernement.  Il  a  décla- 
ré, comme  on  peut  le  voir  par  les 
débats  du  12  mai  IH74  : 

"  Lu  lAchfl  nou^  inuoml>o  de  pré|)aror 
un  grand  projet  pour  remplir  les  obliga- 
tiotis  qui  nous  ont  été  imposées  pur  la  dé* 
cision  ilu  ]Mrlement  &  ce  fujet.  Je  me  suit 
opposé  uu  proj>-t  primitiriorsde  son  adoj»- 
tlon,  vu  que,  dans  mon  ojiinion,  ce  pro- 
jet me  semblait  impruticuble  dun«)  le  <le« 
lai  proposé,  et  impraticable  aussi  avec  les 
mnyeiiu  dont  on  pouvait  dis[)0b0r  pour  sa 
djisA  à  exécution.  "  • 

Je  désire  attirer  l'attention  de  la 
Chamnre  sur  la  déclaration  for- 
melle faite  en  Chambre  par  l'ex- 
premier  ministre,  à  l'eiret  que  les 
moyens  placés  i  la  disposition  du 
gouvernement,  par  ses  prédéces 
seurs.  830,000,0UU  en  argent,  et 
54,000,000  d'acres  de  terres  étaient 
tout-.Wait  insuffisants  pour  assu- 
rer l'exécution  des  travaux.  Puis 
l'honorable  monsieur  ajoutait  ; 

"  Je  n'ai  pas  changé  d'opinion,  mais, 
comme  membre  de  l'administration,  je  suis 
tenu  de  faire  tous  mes  olforts  pour  (hcou- 
vrir  les  moyens  en  notre  pouvoir  pour 
remplir  suivant  l'esprit,  sinon  à  ^  \*:l\.rc, 
les  obligations  qui  nous  sont  impo-fes'p.ir 
le  pacte  d'union,  car  c'était  un  pacte  d'u- 
nion avec  la   Colombie  anglaise,  " 

Je  suis  certain  que  la  Colombie 
anglaise  sera  très  heureuse  qu'on 
lui  rappelle  que  le  chef  de  loppo- 
sition  a  afTirmé  que  c'était  un  vé- 
ritable pacte  d'union  avec  la  Co- 
lombie anglaise.  Il  continuait  : 

"  Nous  avons  été  obligi^s  d'onlrepron- 
(Iro  de  prouver  la  bonne  loi  du  pays  et  de 
faire  queUjue  chose  (jui  permit  au  Parle- 
ment 'l'e.xeouter  suivant  l'esprit  de  la  con- 
vention, sinon  à  la  lettre,  l'entreprise  s.'- 
rieuse  qui  consistait  ù  construire   le  che* 


I 


min  lie  fer  jusqu'aux  rlvoi  de    la  Colom- 
bin  anglaise.   L^s  corulition*  li^galos  «ont 
fsactos  .  noua  somtnei)  leuus,  «lans  und*- 
lai  9|i<^cillA  lin  construire  un  chemin   <Im. 
vant  relier  li  rAseuu  dos  chemins    lin   fer 
d'Ontario  &  l'est,  et  la  ci^te  du  I*aciflquo 
A  l'ouest.  Il  y  a    une  obligation   morale 
«uss!  bien  qu'une  obligation  légale.  Nous 
croyions    d'abord  qu'après    avoir    eu  1» 
temps  de  considérer  ci>  que  nous  avions  & 
faire,  que  la  meilleuru  li^ne  de  conduite  h 
suivre,  en  attendant,  serait  de   nous  en- 
tendre avec  le  gouvernement   local  de  la 
Colombie  anglaise,  et  d«li\uhnr  d'appren- 
dns  de  lui  s'ily  avult  moyen  de  conclure 
(luelque    arrangcmHiit     nui  nous    pormll 
d'obtenir  un  délai    pour  l'i^xi^culion   dos 
travaux  nue  nous   liions  tenus  d'i*ntre- 
|)rendro.  bunsce   but,    un     didégué     Tut 
envoyé  comme  représentant  do  ce  gouver- 
numenl  auprès  de  cette  province,  et,  pen- 
dant le  cour*  de  ses  négociations  avec  le 
gouvernement  local,  il   devint  apparent, 
comme  phisifurs  députés  dn  l'Ilu  de  Van- 
couver l'avaient  rendu  apparent  onClinm- 
bre,  qu'il  était   excessivement   impuitanl 
dans  l«?ur  opinion  qv    '      honiin   Tut  im- 
médiatement commencé    h  Ksquimalt  i;t 
qu'il  travers"    ''Ile  jusqu'à  un  point  où  il 
devrait  «Itérteurement  traverser  Narrows. 
Pour  ma  part  j'aurais  consenti  volontiers, 
pourvu  que  le  go\ivornemi'nt  local  cAl  éti' 
■disposé  à  faire  de    nouvellos    con>litions 
nous  accordant  une  i>xlensiun  du  délai,  à 
comm«-noer  aussi  promplomont  que  possi- 
ble la  construction  d>^  la  partie  du  chemin 
qui  devait  traverser  l'Ile  ;  mais  il  devint 
évident  que  les  autorités   locales  étaient 
décidées  à  s'en  tenir  «triclemont  aux  con- 
ditions do  l'Union  et  ii  demander  leur  ac- 
complissement complot  et  rien   de  moins  ; 
j'étais  et  je  suis  fortement  d'opinion  que 
cetle  Chambre  et  le  Canada  étaient  dispo- 
sés à  remplir  les  conditions  i>l  ri«n  de  plus. 
Agissant  d'après  l'impression    que  c  était 
\\  une  représentation  tldéle  de  l'opinion  ilii 
pays,  qui  devait  payer  l'exécution  de  ces 
énormes  travoux,  nous  avons  donné  ins- 
Uuolion   à  M.  Edgar,  qui   a  éto   nommé 
pour  représentiT   le    gouvornoment  dans 
cotto  ulfiire,  de  dire  que  le  gouvornement 
sorait-prôt  à  entreprendre  immédiatement 
le  commcnceraunt  dos  travaux  sur  l'Ile,  à 
traverser  cette  dernière  vers  le  nord  dans 
la  direction  du  poiul  de  traverse,  de  pous- 
ser les  explorations  sur  la  terre   l'flrine,  ii 
construire  un  cliumin  passable  le  long  de 
1.1  croupe,  à  établir  une  ligne  li^lôgraphi- 
que  le  long  du  chemin,  et  ausslli'it  que  lus 
travaux  pourraient  être  donnés  i\  l'entre- 
prise, à  dépenser  un  million  et  demi  cha- 
que auuoo  dans  la  province.    Je  no  sais  si 
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l'ofTrQ  sert  •<]C«p(A«  on  non.  et  *ii  attsn- 
liant  il  <>st  ansolum«iit  nAc4f«»air«  qut  \v 
gouvernement  «)il  autonaé  t  proc>d*r  au 
oommeni-^monl  d«^  travaux  de  U»lla  ftt'.-oii 
qu'il  croira  jwuvoir  être  acceptée  par  le 
jMiy»  en  g>'nérai  H  par  lea  hommes  lai- 
ionnablat  ilans  la  Coloinbi«  anglaise.  " 

MnintPiiant,  je  n'ai  pas  besoin 
(le  rappeler  à  la  Chambre  que  cette 
question  a  été  déférée  au  gou- 
v«?rnement  imiiérial  par  la  Colom- 
bie anglaise,  et  que  lord  Caniarvon 
a  soumis  à  la  considération  df 
gouvernem»»nl  fédéral  son  opinion 
sur  ce  qui  devait  être  fait  j  cette 
opinion  était  que  pas  moins  de 
deii.x  million».  —  er  sus  <^e  ce  que 
nous  devons  dépenser  u  l'Ile  de 
Vancouver,  la  ligne  léléj^ .  pliique, 
le  chemin  carrossable  e*  .ouïes  les 
autres  considératior  .  — d'»vraient 
ôlre  dépensa*  anni  .lement  par  lu 
gouvernement  dans  la  C.  >Iombie 
anglai?*?.  I^orsque  rhonor».  i  'f  mon- 
sieur soumit  ses  réwdi'lions  en 
IS71,  comme  je  scumets  aujour- 
d'hui mei  résolution?,    Il  aisait   : 

"  Nous  proposons,  par  ces  résolutions, 
de  demander  i  ia  Chijnbre  de  sanction- 
ner les  proi»o«ltions  |r-nérales.  En  firemler 
lieu,  nous  devons  demandera  la  Chambre 
l'autoriaali  m  complète  de  procéder  à  la 
construction  du  chemin  d'apr<!fs  les  "ondi- 
lions  de  l'Union  ave,-  Ii  Colombie  anglai- 
se, parce  que  nous  ne  [«ouvons  nous  af- 
franchir de  cett»;  obligation  sans  le  con- 
sentement de»  parti»:»  contractantes,  et 
que  nous  somm*.-*  en  consi>iuence  tenus 
do  faire  tous  b-s  arrangements  itue  li 
Chambre  nous  donn*!r4  le  pouvoir  d-j  fai- 
re, de  remplir  sMit'ant  r«*ïpnt.  et  autant 
que  nous  le  p<^m»ron»  suivant  la  lettre,  les 
ol)lig<ktions  qui  nous  tont  i  npoi»ées  par  la 
loi.  I<a  i'.-ctioo  de  U  Coiomitie  anglaise 
devra  nalurellemenl  être  |»re»sée aussi  la- 
pidoment  que  possible,  car  il  est  essentiel 
de  ne  pas  violer  r»?»i»nt  ni  autant  que  pos- 
sible la  lettre  de  ii  convention.  J'attri- 
bue beaucoup  ■!  importance  à  ce  que  l'on 
puissH  placer  ces  colons  dans  toutes  les 
parties  du  T-ays  et  le  remplir  d'habitants, 
ce  qui  est.  la  ^eule  cbo»^  qui  puisse  ulté. 
rieuremenl  donner  une  valeur  commer- 
uiale  au  chemin  ou  d»' vi»«opper  la  jirospé- 
rilé  du  pays.  Un  reinar  juera  que  dans  ces 
résolutions,  comme  j«*  1  ai  dit,  le  gouver- 
nement pourvoit  â  la  soumission  <le  cm 
contrats  au  Parlement.  Eiie»    pourvoient 
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aussi  à  ce  que  la  ^oaveraement  ail  le 
pouvoir  de  lanc«rr  de«  pr<^H>sitionB  pour 
la  construction  du  chemin  sous  le  co-  'râ- 
le dirvct  du  gouvernement. 

L*  honorable  monsieur  proposait 
que  le  Pacifique  canadien  fût  cons- 
truit sous  le  contrôle  direct  du 
gouvernement  ;  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  proposition  et 
dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait 
mettre  à  exécution  le    programme 

•du  Parlement,  qu'il  devait  être 
construit  par  des  compagnies  par- 
ticulières aidées  par  une  subven- 
tion en  arf;ent  et  en  terres  En  1875, 
l'honorable  monsieur  ayant  eu  oc- 
casion de  considérer  les  proposi- 
tions qui  étaient  incorporées  dans 
son  projet  deloi,  sur  lequel  j'attire 
rai  l'attenti'^ri  de  la  Chambre  plus 
spécialemei.-,  à  une  époque  ulté- 
rieure, obtint  de  la  Chambre  l'au- 
torisation de  procéder  immédiate-, 
ment  à  la  construction  du  chemin 
de  fer  sous  la  direction  immédiate 
du  gouvernement,  car  il  ne  pou- 
vait l'obtenir  d'une  autre  manière. 
Ayant  obtenu  de  la  Chambre  l'au- 
torisation de  donner,  non  seule- 
ment dix  mille  piastres  en  argent 
par  mille,  Tiour  chaque  mille  entre 
le  lac  Nipissingue  et  les  rives  du 
Pacifique,  et  vingt  mille  acres  de 
terres  par  mille,  il  donna  de 
plus  81u,000  en  argent  par  mil- 
le pour  l'embranchement  de  Pem- 
bina,  ayant  une  longueur  de  qua- 
tre-vingc-cinq  mi lle»,et 20,000  acres 
eu  terrains  par'mil'.y,  pour  l'em^ 
branchement  d'e  la  Baie  Géorgien- 
ne, long  de  quatre  vingt-cinq  mil- 
les ;  et  il  accorda  de  plus  la  somme 

'  additionnelle  de  quatre  pour  cent 
d'intérêt  pendant  vingt-cinq  ans 
pour  telle  somme  qui  pourrait  être 
nécessaire  afin  d'assurer  l'exécu- 
tion des  travaux.  Maintenant,  l'ho- 
norable chef  du  gouvernement  d'a- 
lors déclara  franchement  à  la 
Chambre,  dès  le  commencement, 
que  les  conditions  préalablement 
posées  en   1872  et  incorporées  dans 


le  contrat  conclu  avec  la  compa- 
gnie Allan  en  1873,  étaient  com- 
plètement insuffisantes,  et  qu'il 
était  nécessaiii,  pour  prouver  la 
bonne  foi  du  pays,  et  pour  que 
l'honneur  et  les  intérêts  du  pays 
fussent  sauvegardés,  que  le  che- 
min de  fer  fût  construit.  Il  deman- 
da et  obtint  du  Parlement  une  aug- 
mentation considérable  des  moyens 
qui  avaient  été  préalablement  ac- 
cordés par  le»Parlement  poiir  l'exé- 
cution des  travaux.  En  1875,  après 
une  année  d'expérience,  il  vint  à 
la  Chambre  et  fit  la  déclaration 
suivante  : 

"  Nous  nous  sommes  bornés  à  faire  ni- 
veler la  ligne  parce  que  nous  avons  pensé 
qu'il  était  à  propos  d'en  agir  ainf  i,  et  do 
ne  pas  pousser  la  chose  plus  loin,  avant 
d'en  arriver  à  un  contrat  général  pour  la 
ligne  entière,  à  l'endroit  où  nous  nous 
proposons  de  laconstruire,  ce  qui  couvre 
la  plus.grande  partie  de  la  dépense  de 
construction.  Pourlami^me  raison,  nous 
nous  bornoni  seulement  au  nivellement 
et  à  la  construction  des  ponts  de  Fort 
William,  à  Shebandowan,  eUau  même  gen- 
re d'ouvrage  du  Portage  du  Hat  à  la 
Rivière  Rouge.  " 

Ou  voit  encore  que  l'honorable 
monsieur  représente  comme  son 
programme  et  comme  le  program- 
me du  Parlemejit  de  1874,  comme 
cela  avait  été  le  programme  du 
Parlement  de  1871  et  1^72,  que  les 
travaux  devaient  être  exécutés  par 
une  compagnie  particulière  aidée 
d'une  subvention  en  terres  et  en  ar- 
gent. Ainsi  que  je  l'ai  déjà  affirmé, 
le  sujet  a  été  déféré  en  187r  à  lord 
Carnarvon,  et  il  a  proposé  que  82,- 
000,000  et  non  $1,500,000  devrait 
être  le  minimum  du  montant  de* 
dépenses  pour  les  travaux  de  che- 
min de  fer  dans  la  province,  à  par- 
tir de  la  date  où  les  explorations 
seraient  suffisamment  avancées 
pour  permettre  de  dépenser  cet 
argent  à  la  construction.  Eu  spé- 
cifiant ce  montant.  Sa  Seigneurie 
disait  dans  le  langage  du  mémoi- 
re : 
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"  En  spécifiant  cotte  scmtne,  Je  com- 
p.'ends  que  le  gouvernement  canadien 
étant  Aussi  intéressa  que  désireux  de  boi- 
ter rachèveiu.ent  des  travaux  qui  doivent 
être  entrepris,  la  dépense  annuelle  J-pas 
sera  le  minimum  du  $2,000,000,  autant 
qu'il  sera  possible  chaque  année.  Enfin, 
que  le  ou  avant  le  31  décembre  1890,  le 
chemin  de  fer  sera  complété  et  ouvert  au 
trafic  depuis  les  bords  du  Pacilique  jusqu'à 
un  certain  endroit  à  rextrémité  ouest  du 
lac  Supéri«ur,  où  il  se  reliera  avec  les  li- 
gnes existantes  de  chemins  de  f>*r  traver- 
sant une  partie  du  territoire  américain  et 
aussi  aveo  la^  navigation  des  eaux  ca- 
nadiennes. " 

Ces  conditions  renfermaient,  il 
est  vrai,  une  e.vtensiou  considéra- 
ble du  délai  dans  lequel,  les  Ira- 
vau.\  devaient  être  terminés  d'a- 
près le  projet  primitif,  mais  elles 
fixaient  une  limite  définie  et  dis- 
tincte dans  laquelle  une  grande 
partie  du  Pacifique  canadien  de- 
vait être  construite  et  mise  en  opé- 
ration. L'honorable  monsieur  lui- 
même,  en  faisant  allusion  à  ces 
conditions,  disait  : 

"  Nous  nous  efforcerons  toujours  de 
pousser  cett<}  entreprise  au.^fti  rapidement 
que  les  conditions  du  fiays, —  conditions 
qui  sont  encore  à  naitr<«,  nous  le  premet- 
tronl,  et  nous  compl-Ji.erons  au.sâitOt  que 
posssible  une  communLcalion  par  voie 
f?rrée  avec  la  province  du  Pacifique. 
Quand  ce  temps  viendra-t-il,  je  ne  puis  le 
prédire,  mais  je  n'ai  aucune  raison  de 
douter  que  nous  serons  capables  de  rem- 
plir nos  oblii^ations,  telles  que  raodi'.iéeâ, 
envers  la  Colombie  anglaise,  sans  embar- 
rasser sérieusement  la  marche  de  notre 
prosi>érité.   " 

C'est-à-dire  que  fhonorable 
monsieur  espérait  qu'en  1890  il 
achèverait  le  chemin  de  fer  '*  sans 
nuire  sérieusement  à  la  marche  de 
la  prospérité.  "  Je  suis  heureux, 
malgré  les  difficultés  rcLicontrées 
par  l'honorable  monsieur,  de  pou 
voir  soumettre  à  sa  considération 
les  moyens  à  l'aide  desquels  nous 
remplirons  les  obligations  auxquel- 
les il  s'est  engagé,  et  auxquelles  il 
a  engagé  l'honneur  et  la  foi  de  son 
gouvernement  et  de  son  parti,  en 
tant  que  le  chef  d'un  grand  parti 


peut  engager  ce  parti  pour  l'accom- 
plissement d'une  grande  entrepri- 
se nationale.  Mais,monsieur.je  suis 
heureux  de  pouvoir  citer  non  seu- 
lement l'opinion  du  chef  de  l'an- 
cien gouvernement,  mais  celli3  de 
l'honorable  et  savant  député  qui 
est  actuellement  le  chef  de  l'oppo- 
sition constitutionnelle  de  Sa  Ma- 
jesté. L'honorable  monsieur,  d'a- 
près Les  Débats  du  5  mars  1875, 
aurait  dit  :  - 

"  Le  programma  général  du  pays  au  su- 
jet du  chemin  de  for  du  Pacitique,  a  él>j 
exposé  devant  li'  piys,  et  dclini  d'une  fa- 
çon claire  et  pratique  avant  les  dernières 
élections  générale?.  " 

J'ai  lu  à  la  Chambre  les  paroles 
par  lesquelles  le  Premier  d'alors, 
avait  défini  son  programme,  ainsi 
que  l'honorable  monsieur  l'a  dit, 
d'une  façon  claire  et  pratique,  ef 
j'admets  pat faitement  que  ce  pro- 
gramme a  été  ainsi  défini.  L'hono- 
rable député  de  Soutli  Durham 
continuait  ainsi  : 

"  Dans  quelques-uns  des  détails  de 
moindre  importance,  l'honorable  député 
de  Cumberland  ain  liqiié  plus  ou  moins 
d-i  changeinent>,  mais  les  principaux 
traits  de  ce  programme  ont  été,  comme  j-j 
l'ai  dit,  pleinement  exposés  au  pays  anté- 
rieurement à  la  ilornièro  élection  généra- 
le, le  verdict  du  peuple  a  été  rendu  et  le 
résultat  a  été  tel  que  ce  programme  a  été 
«iélinitivement  accepté.  Nous  ne  pouvons 
le  changer.  Nous  n'avons  pas  le  droit  di 
le  changer,  ^près  avoir  bien  étudia  ies 
droits  des  membres  du  parlement,  je  no 
puis  concevoir  que  nous  ayons  le  droit  île 
ivpondre  à  l'appel  de  l'honorable  députe 
de  Cumberland,  et  de  discuter  la  question 
de  savoir  si  le  programme  au  sujet  duquel 
l'opinion  du  pays  a  été  interrogée  et  s'est 
prononcée,  opinion  dont  l'e.xéculion  nous 
a  été  confiée,  devrait  être  déhnitivemenl 
mis  de  côté.  Je  considère  qu'il  serait  peu 
sage  de  considérer  pour  un  instant  une 
telle  proposition.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun 
autre  programme,  différent  dans  ses  effets 
généraux  de  celui  qui  a  été  proposé  et  ac- 
cepté, puisse  être  praticable.  " 

Je  me  suis  permis  de  dire  au 
commencement  de  mes  remarqu  -.s 
que  nous  pouvions  démontrer  à  la 
Chambre,    non-soulement  que  le 
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Parlement  en  ces  deux  grandes 
occasions,  a  déclaré  distinctement 
que  son  programme  était  de  cons- 
truire le  chemin  de  fer  Pacifique 
canÉfilien,  mais  que  le  peuple,  ain- 
si qu'il  a  été  dit  par  le  chef  actuel 
de  l'opposition,  a  approuvé  ce  pro- 
jet, et  a,  ainsi  que  l'honorable 
monsieur  l'a  affirmé,  mis  le  Par- 
lement dans  l'impossibilité  de  mo- 
difier «e  programme.  Je  dois  rap- 
peler à  la  Chambre  que  lescircons 
tances  du  pays  n'étaient  pas,  en 
1875,  les  mêmes  que  lorsque  le  gou- 
vernement précédent  enireprit  la 
construction  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  canadien  ;  mais  malgré 
le  changement  des  circonstances, 
malgré  que  le  ministre  des  finan- 
ces  de  Thonorable  monsieur,  fût 
obligé  de  venir  chaque  année  de- 
mander au  Parlement  d'augmenter 
considérablement  les  taxes  du  pays, 
afin  de  rencontrer  les  dépenses  or- 
dinaires ;  malgré  tout  cela  l'hono- 
rable monsieur  soutenait  que  l'hon- 
neur et  la  bonne  foi  du  pays  étaient 
engagés  à  l'exécution  de  ^jes 
grands  travaux,  et  il  venait  devaut 
celte  Chambre  et  demandait  l'au- 
tarisation  du  Parlement  pour  l'exé- 
cution de  son  projeL  En  1876  après 
avoir  acquis  plus  d'expérience,aprè3 
s'être  aperçu  que  les  diSlcullés  fi- 
nancières du  pays  n'avaient  certai- 
nement pas  diminuées,  l'honorable 
monsieur  n'était  pas  encore  décou- 
ragé, car,  en  1876,  en  sa  qualité  de 
premier  ministre  occupant  nue  po- 
sition élflvée  et  responsable,  en 
soumettant  au  pays  le  programme 
de  son  gouvernement,  après  avoir 
niùrement  considéré  la  question, 
il    énonçait    les  vuos    suivanlcs  : 

"  Nous  sentîmes  tout  d'alionl  que  s'il 
^tait  impossil)!»  <le  remplir  a  la  lettre  k's 
-ongagenienls  pris  j>ar  nos  jirédécesseurs, 
Ihonnt'ur  du  pays  exigeait  que  l'adminis- 
tration tu  tout  ce  qui  lui  était  raisonnable- 
iiient  possible  pour  mettre  à  exécution  les 
engagements  pris  envers  la  Colombie  an- 
glaise, sinon  tous,  du  moins  ceux  rfu'il 
nous  somblaii  le  plus  on  noire  pouvoir  de 


remplir,  el  qui  pouvaient  être  le  plus 
avantageux  pour  tout  le  Canada,  tout  en 
étant  de  nature  à  satisrairo  les  hommes 
raisonnables  de  la  Colombie  anglaise,  car 
cette  province  croyait  avoir  lieu  de  se 
plaindre  du  manque  apparent  do  bonne 
Toi  avec  lequel  le  pays  remplissait  ses 
obligations. 

"  En  nous  efforçant  d'attein ire  ce  résul- 
tat il  nous  a  fallu  lutter  contre  des  dilli- 
cultes  sérieuses  dont    je  ferai    bienliU 

mention U'aprés  l'acte  de  1874 

le  gouvernement  ne  peut  construire  le 
chemin  à  l'entreprise,  suivant  la  pratique 
ordinaire,  ou  le  chemin  pqju'ra  être  cons- 
truit d'après  les  termes  de  la  section  8, 
qui  dit  que  le  gouvernement  pourra  payer 
à  une  compagnie  pour  la  construction  de 
différentes  parties  do  la  route,  $10,000  en 
argent,  et  donner  20,000  acres  do  terre  par 
mille,  ainsi  que  quatre  pour  cent  sur  tout 
montant  additionnel  spécitié  dans  l-s  sou- 
missions. Le  gouvernement  i\  l'intention, 
aussitôt  que  les  explorations  seront  sufli- 
sammenl  avancées  de  flèmanrler  des 
soumissions  pour  les  purllos  de  la  route 
que  le  Parlement  jugera  à  propos  de  faire 
commencer.  L'argent  déppnsé  pour  le 
nivellement  sera  retenu  comme  partie  d^-s 
f  I0,00i),  par  mille  dont  il  est  question  dî;us 
la  section  S.  I!  est  peut-ôire  douteux  que 
le  gouvernement  soit  en  état  de  donner 
(.outc  la  ligne  à  l'entreprise  l'été  prochain, 
et  défaire  ratilier  les  contrats  par  le  Parle- 
ment à  la  prochain  session." 

De  sorte  que  l'honorable  mon- 
sieur en  1876,  non-seulement  avait 
l'intention  de  continuer  régulière- 
ment à  pou'ser  les  travaux  sur  les 
sections  les  plus  importantes  du 
chemin,  mais  il  se  proposait  de  de- 
mander des  soumissions  pour  la 
construction  de  tout  le  chemin  de 
fer  du  Pacifique  cauadien.à  des  con- 
ditions qui,  comme  je  l'expliquerai 
plus  tard,  excédaient  de  beaucoup 
les  pouvoirs  qui  nous  aient  jamais  * 
été  conférés  par  le  Parlement,  et  à 
des  conditions  que  UiimAme,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  dit,  considérait,  et 
considérait  consciencieusement,  j.i 
crois,  comme  tout  à  fait  insuffisan- 
tes : 

"  Si  nous  pouvons  commencer  l'année 
prochaine  les  travaux  do  construction  daus 
la  Colombie  anglais.?,  on  aura  besoin  do 
ces  rails.  On  p:;ut  dire  qu'il  serait  impos- 
ble  de  commencer  la  construction  du  cho- 
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-min  dans  la  Colombie  anglaise  sans  avoir 
ces  rails  sur  les  lieux.  " 

En  cela  je  partage  l'opinion  de 
l'honorable  monsieur. 

M.  MACKENZIE.  Cette  appro- 
bation est  très  tardive. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  L'ho 
norable  monsieur n' a  aucu ne  raison 
de  faire  cette  afiirmation.  Je  crois 
qu'il  me  permettra  peut  être  de  dire 
en  passant,  qu'elles  auraient  été 
tout  aussi  utiles  si  elles  n'étaient 
nas  restées  si  longtemps  sans  abri 
a  la  Colombie  anglaise.  L'honora- 
hlô  monsieur  disait  de  plus  : 

'•  Il  y  on  a  cinq  milles  tonneaux  dans  la 
-Colombio  anglaise,  et  si  nous  nous  sommes 
Irumpes  en  les  envoya/lt  dans  cette  pro- 
vince, nous  nous  sommes  trompés  de  bon- 
ne foi,  d.ins  notre  vif  désir  do  jjrouver  au 
jieuple  do  la  Colombie  anglaise  que  nous 
dtésirions  remplir  nos  engagements  à  son 
endroit,  que  nos  discours  n'étaient  pas  de 
vaines  j  romosses  et  que  nous  désirions 
nous  meilro  dans  une  position  telle  qu'il 
•ne  pourrait  se  méprendre  sur  nos  inlon- 
^ns.  " 

Eh  !  bien,  monsieur,  en  1877, 
après  une  autre  année  d'expérien- 
ce, l'honorable  monsieur  expliquait 
encore  son  programme  de  l'admi 
nistration  au  sujet  de  ces  travaux. 
Il  disait  : 

"  L'ancienne  administration  en  signant 
la  convention  par  laquelle  la  Colombio  un- 
glaise  fui  admise  dans  la  Conledération, 
prit  l'engagement  explicite  do  construire 
le  chemin  (le  fer  à  travers  le  continent  de- 
puis le  lac  Nipissingue  à  l'est  jusqu'à  l'o- 
céan Paciliqu(^  à  l'ouest,  dans  un  nombre 
d'annéi^s  délorminé.  Lorsque  l'admiaislra- 
tion  acluo'.le  monta  au  imuvoir  ello  com- 
prit que,  comme  toutes  les  obligations  de 
trailôs,  celhvci  lui  imposait  certains  de- 
voira  »)'a  iminislration  ol  degouvorneiuenl 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  do  négliger  et 
qu'elle  était  obligée  de  mettre  ce  projet  à 
exécution  dans  la  mesure  des  ressources 
du  pays. 

"  Tous  les  efforts  île  l'administration, 
depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour,  ont  été 
dirigés  v  rs  l'accomplissemoni.  de  (;ollo  Lâ- 
che de  11  muuièr.i  qui  lui  paraissait  la 
plus  praticpio  ft  la  plu-s  facile,  eu  tenant 
compte  des  didi-ull  >-  à  vaincre  et  dos  dé- 
penses à  encourir.    •  •  •  •  • 

L'acte  .le  1S74  d.'cièle  que  20.000  acres 
de  terre»  s  Toni  d'j.uieh  ou  propre,  comme 


paiement  partiel  des  entreprises,  et  $10,000 
en  argent  jiar  mille — les  terres  étant, 

3uant  aux  deux  tiers,  sujettes  à  certaines 
isposiUons  de  l'acte — et  que  des  soumis- 
sionnaires seront  invités  à  dire  quelle 
somme  additionnelle  ils  demanderont,  pa- 
yable par  l'Etat  dans  25  ans  à  4  pour  cent 
avec  garando.  •  •  •  • 

J'ai  dit  l'année  dernière,  en  comité  des 
subsides,  au  sujet  de  cet  article,  que  nous 
avions,  ou  (jue  nous  allions — j'oublie  le- 
quel—  annoncer  dans  les  journaux  d'An- 
gleterre et  du  Canada,  que  nous  pensions 
pouvoir,  vers  le  mois  de  janvier  1877, 
être  prêts  à  demander  des  soumissions  et 
à  fournir  des  prolils  de  la  ligne.  •  •  •  •  j.j 
crois  que  c'est  au  commencement  de  juiUol 
ou  plus  tôt  môme,  ce  doit  avoir  été  en  juin. 
Toujours  est-il  (luo  nous  voulions  donner  cet 
avis  public,  afin  (pie  les  entrepreneurs  S'3 
proposant  do  soumissionner  pussent  avoir 
\o  temps  de  visiter  le  pays  pour  en  juger 
par  eux-mêmes.  Je  n'avais  p'rsonnello- 
menl  aucun  doute  (ju'une  visite  dans  la  ré- 
gion des  prairies,  sinon  dans  le  pays  qui 
s'étend  à  l'est  des  prairies  au  lac  Supé- 
rieur, convaincrait  ceux  qui  pourraient 
se  proposer  do  soumissionner,  que,  non- 
seulement  il  y  a  le  long  de  1 1  route  une 
grande  olenduo  de  bonne  terre,  mais  que 
les  dilUculléa  physiques  à  rencontrer  ne 
sont  pas  aussi  sérieuses  que  celles  qu'on 
pourrait  raisonnablement  s'attendre  à  reu- 
conlr.ir  dans  le  centre  de  ce  coiUyient. 

"  Je  no  crois  pas  que  l'avis  donné  ait 
produit  grand  résultat  on  ce  sens.  Jo  crois 
que  quelques  poi'sonnesonL  visité  le  pays  ; 
des  agents  do  com))agnies  anglaises  sont 
venus  à  Ottawa;  quelques  autres  sont  al- 
lés à  l'agence  du  gouvernement  de  Lon- 
dres, pour  examiner  les  plans  et  les  proliN, 
ainsi  (luo  l'Acte  dtt  Parlement  on  vei  tu  du- 
quel les  entreprises  sont  donnt-os;  mais,  en 
conséquence  des  difliculles  qu'éprouv(At 
par  tout  l'univers,  les  entrepris  s  de  che- 
min de  1er,  la  saison  ne  pouvait  guère  être 
considérée  comme  propi-.o  i<our  lancer  le 
prospectus  d'une  enlreprisb  do  cette  im- 
portance ijrojeléo  dans  des  régions  com- 
parativement, jo  pourrais  mémo  dire  com- 
plètement inconnues. 

"  Comme  jo  l'ai  dit  plus  haut,  le  gou- 
vernement n'a  pu  se  procurer  les  prolils, 
pour  lo  mois  do  janvier.  Mais  aussitùl 
qu'ils  ont  pu  èlro  terminés,  ils  ont  été 
envoyés  i  Londres.  Depuis  plusi'.'urs 
mois  ils  sont  e.xposés  dans  lo  bureau  dos 
chemins  dj  l'or  e  ■  ministère,  et  je  erois 
quo  tout  lo  prolil  di.;)Uis  lo  lac  Sujiérieur 
jusqu'à  l'océan  Paciliqro,  s'il  n'est  prêt  à 
i  heure  qu'il  est,  sera  bientôt  terminé, 
c'est-Ji-diro  sur  lea  diux  ruuies,  dont  l'ex- 
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ploralion  est  complétée  à   travers    la  Co- 
lombie anglaise. 

"  Aussitôt  qae  ces  profils  seront  entière- 
ment turminos,  le  gouvernomont  se  jjropo- 
66  (le  demander  dos  soumissions,  on  don- 
nant beaucoup  de  délai,  de  façon  que  les 
soumissions  puissent  être  reçues  quelques 
temps  av  iinl  l'ouverture  de  la  prochaine 
session  du  parlement,  alin  que  celui-ci 
puisse  se  prononcer  sur  le  plan  que  pro- 
posera le  gouvernomont  après  avoir  roçu 
les  olFi  os  des  entrepreneurs.  " 

De  sorte  quejusqu'eu  1878,  com- 
me la  Chambre  pourra  le  voir, 
r honorable  monsieur  est  resté  fi- 
dèle à  l'obligation  de  construire 
rapidement  le  chemin  de  fer  Paci- 
fique canadien,  et  à  sa  construction 
par  une  compagnie  particulière,  à 
l'aide  d'une  concession  de  terres 
et  d'une  subvention  en  argent.  En 
1878,  la  dernière  fois  que  l'honora 
Lie  monsieur  a  ei  l'ocasion  de  se 
prononcer  comme  premier  ministre 
il  disait  : 

'•  En  mômp  temps  il  n'y  a  pas' de  doute 
qu'il  «Hait  d'^sirable  d'avoir  des  communl- 
ca'.ions  p  ir  chemin  de  fer  d'un  bout  à 
lautre  de  notre  Confédération,  en  travor- 
eanl  le  continent  de  l'est  à  l'ouest.  Quant 
à  la  n'''Coesité  d'avoir  do  toiles  comm\ini' 
cations,  il  ne  pout  y  avoir  aucune  difTé- 
ronce  réelle  d'opinion  entre  les  doux  par- 
tis politiques  do  ce  [)ays  ou  entre  aucune 
classe  de  notre  population,  " 

Je  suis  tp's  heureu.Y  en  cotte  oc- 
casion, en  "^onmettanl  des  résolu- 
tions aussi  importantes  à  la  consi- 
dération de  cette  Chambre,  d'avoir 
à^citeri'opinion  du  chef  de  l'an 
cienne  administration,  donnée  à 
cette  Chambre  et  au  pays  par  lui 
après  avoir  mûrement  étudié  cette 
question,  que  c'est  un  sujet  non- 
seulement  d'une  importance  vitale 
pour  le  pays,  mais  encore  une  ques- 
tion sur  laquelle  les  deux  partis 
s'entendent,non-seulement  en  cette 
Chambre  mais  encore  parmi  la 
population  du  dehors.  En  1878 
l'honorable  monsieur  disait  aussi  : 

"  Je  dois  dire  en  terminant  que  rien  ne 
m'a  causé  ou  n'a  causé  au  gouvernement 
plus  d'inquiétude  qne  les  alFaires  qui  se 
rattachent  à  la  voie  ferrée  du  Pacitli]ue. 
îiûus   comprenons  qu'il  e^l  d'une  grande 


importance  pour  le  pays  que  ce  chemin 
soit  construit  aussitôt  que  nous  serons  en 
mesure  ife  le  faire  sans  être  obligés  d'im- 
poser au,\  contribuables  un  fanleau  qui 
deviendrait  intolérable." 

Je  partage  complètement  l'opi- 
nion de  l'honorable  monsieur  lors- 
qu'il fjtit  cette  déclaration,  et  Je 
suis  finr  de  pouvoir  offrir  aujour- 
d'hui à  la  considération'  dt?  l'hono- 
rable monsieur,  et  j'espère  qu'a- 
près avoir  étudié  le  projet,  il  lui 
accordera  plus  tard  son  appui,  uno 
proposition  qui  assure  la  coustruc- 
d'une  voie  ferrée  qu'il  a  déclarée . 
être  non-seulement  une  question 
d'honneur  à  laquelle  le  pays  est  en- 
gagé, mais  nimquestion  de  la  plus 
absolue  néces*té  pour  le  dévelop- 
pement du  pays,  à  des  conditions 
(jui  n'i-mposeronl  pas  de  fardeau 
intolérable  aux  contribuables. 

M.  MACKENZIE.  Je  prendrai  la 
chose  en  considération  plus    tard. 

Sir  CHARLES  TU  PPER.L'hQUO 
rable  monsieur  continuait  ainsi  :  ^ 

'  D'un  autre  noté,  il  est  biei  évident 
que  la  richesse  du  pays  s'accroîtrait  beau- 
coup plus  rapidement,  si  nous  pouvionsjo- 
ter  une  population  dans  ces  prairies,  jus- 
qu'ici dosertes,  qui  ronfermont  tant  de 
terres  propres  à  la  colonisation  et  qui  n'ont 
encore  jamais  rien  produit  dans  l'intérêt 
commercial  du  pays.  " 

J'attire  de  nouveau  l'attention 
de  l'honorable  monsieur  sur  l'obli- 
gation qui  lui  incombe  d'appuyer 
un  projet  à  l'aide  duquel  ce  qu'il 
nomme  des  "plainesdésertes"peut 
devenir  la  patrie  d'une  population 
industrieuse,  et  non-seulement 
fournir  aux  colons  l'aisance  pour 
eux  et  pour  leurs  familles,  mais 
encore  accroître  considérablement 
la  richesse  nationale  du  Canada, 
fit  cela  à  des  conditions  qui  sont 
tout  4ussi  avantageuses  que  celles 
qu'il  a  approuvées  comme  n'offrant 
aucun  obstacle  à  l'exécution  de» 
travaux.  Ensuite  l'honorable  mon- 
sieur ajoutait  :     ' 

"  Il  en  est  de  mAme  de  cotte  grande 
•'Utrepriso  do  l'ouest  encore  plus  gigantes- 
(|ue,  que  l'on  ne  peut  bien  apprécior  qu'a- 
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près y  avoir  réfléchi.  Sa  longueur  est  telle 
— car  ce  chemin  est  quatre  fois  plus  long 
que  celui  du  Grand-Tronc  de  Montréal  à 
Barnla  et  cinq  fois  plus  long  que  celui  de 
Londres  à  Edimbourg,  et  il  traverse  tout 
notre  territoire— que  l'on  no  peut  s'exagé- 
rer l'Importance  de  l'exéculionirun  travail 
aussi  giganlescjue,  soit  sous  le  rapport 
de  la  prosp(>rilé  future  du  pays,  Boit  à 
cause  de  l'influence  qu'il  exercera  sur  les 
rapports  des  difforen  tes  provinces  entre 
elles.  " 

Je  n'ui  pas  besoin  de  faire-  des 
commentaires  pour  qu'une  décla- 
ration Venant  d'une  source  aussi 
autorisée  puisse  porter  la  convic- 
tion à  l'esprit  de  tous  les  honora 
blés  députés  présents  quant  à  l'o- 
liUgation  qut  iucombe  à  tous  les 
partis,  soit  en  cette  Chambre  soit 
ailleurs,  de  réaliser  ce  que  Tliono- 
rable  monsieur  a  déclaré  devoir 
être  réalisé  par  l'exécution  de  ces 
travaux.  C'était  là,  comme  je  l'ai 
déjà  dit —  l'honorable  monsieur 
croit  sans  cloute  (|ue  c'est  un  mal- 
heur pour  le  pays — m.iis  c'était  la 
dat'uière  occasion  où  il  pût  se  pro- 
noncer avec  l'autorité  d'un  premier 
ministre  au  si:jet  de  celte,  grande 
question.  Mais  comme  l'honorable 
monsieur  l'a  dit,  la  question  de  l'ex- 
écution légulière  des  travaux  et  de 
l'achèvementdu  chemin  de  fer  du 
Pacili([ue  canadien  n'est  pas  un  su- 
jet qui  ait  été  débattu  devant  le  peu- 
ple aux  dernières  élections.  Cette 
question  avait  été  soumise  en  deux 
occasions  par  deux  premiers  minis 
très,  repiésentant  chacun  l'un  des 
grands  partis  du  paysj  et  dans  les 
deux  occasious  ce  projet  avait  reçu 
l'appui  de  la  g.iv..do  majorité  du 
peuple  :  mais,  comme  c'est  un  fait 
hien  connu,  un  changement  d'ad- 
ministration eut  lieu  en  !878,et  l'ho- 
norable monsieur  fut  encore  appe- 
la à  traiter  la  question.  Son  patrio- 
tisme fut  mis  à  cette  épreuve  qui 
consiste  à  considérer-  une  question 
sur  les  banquettes  de  l'opposition 
aussi  bien  que  sur  les  banquettes  mi- 
nistérielles, et  je  vais  lire  cà  la  Cham- 
bre les  remarques  que  l'honorable 


monsieur,  comme  chef  de  l'opposi- 
tion, fit  dans  cette  enceinte  après  le 
changement  de  ministère  en  187'J. 
Il  disait  alors  : 

"  Nous  reconnaissons  les  obligations 
qui  nous  incombent  comme  Canuuiens,  et, 
tout  en  soutenant,  de  la  manière  la  plus 
posiiivo,  que  tout  ce  qu'il  était  possible 
pour  une  administration  de  fuirn,  nous  l'a- 
vons fuit  ou  nous  avons  essayé  de  le  faire, 
afin  d'accomplir  ou  de  réaliser  les  espé- 
rances qu'avaient  fait  naître  lus  honorables 
messieurs  d.;  la  droite  en  admettant  la 
Colombie  anglaise  dans  la  Conlodération, 
je  dirai  en  même  temps,  que  nous  nous 
sommes  efforces  non-seulein'-ni  de  l'air  j 
face  aux  obligations  nauonales,  m  us  en- 
core ((uo  nous  avons  mis  en  ,ji>u,  ilans  una 
grando  mesure,  noire  existence  comra'3 
ailministration,  nous  avons  ris  [ué  notre 
position  publi({uo  dans  le  but  do  donner 
suite,  si  possible,  aux  promesses  que  l'ho- 
norable préopinanl  avait  faites.  " 

L'honoitible  monsieur  déclarait 
aussi,  après  rex[»iration  de  sescinii 
années  de  pouvoir,  ({ue  rien  n'avait 
été  omis  de  ce  qu'il  était  possible 
à  son  Cabinet  de  faire  pour  exécu- 
ter avec  succès  le  programme  vis- 
à-vis  duquel  ses  prédécesseurs 
avaient  engagé  la  Cliambre  et  le 
pays.    Il  disait  : 

"  Notre  plan  à  nous-méme  fut  celuitci  '• 
Nous  avions  voulu  en  premier  lieu  .'aire 
modifier  les  termes  de  l'arrangement. 
Ainsi,  un  agent  l'ut  envoyé  à  la  Coloirbia 
Anglaise,  et  plus  tard  lord  Cainarvon  o(!irit 
ses  bons  services  afin  d'en  arriver  à 
quelque  entente  aveo  celte  province  ;  et 
nous  cunvinmes  rpie  nous  essayerions  d-i 
construire  une  voi^^  ferrée  depuis  le  lao 
Supérieur  jus  ju'ù  l'océan  Pacitique  avant 
la  lin  de  l'année  18'JO  ;  que  nous  déjiense- 
seriOns  une  certaine  somme  annuellement' 
ifans  ia  Colombie  anglaise,  une  fols  les 
explorations  comidetees  ol  le  tracé  choisi. 
Ur,  la  ligne  ue  lut  jamais  explon'o  sutli- 
sammenl  i)our  nous  permettre  d'en  arriver 
à  une  oonclusioii  avant  l'aimée, et,  aussitôt 
que  nous  eûmes  les  données  néeossaires 
pour  nous  guider  nous  adoptâmes  la  route 
de  Burrard  Inlet,  en  demandait  de  suite 
des  soumissions  pour  la  coustrucliou  dd 
cette  ligne. 

"  L'honorable  ministre  des  Travaux 
Publics  a  prétondu  que  nous  nous  étions 
départis  des  premiers  arrangements.  Or, 
en  quoi  nous  en,  sommes-nom  départis  ? 
Nous  avions  réservé  précisément  la  mêma 
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quabtilé  do  terres,  et  l'équivalant»  en  ar- 
gent ;  sraulomonl,  avi  lioa  da  $:iO,000,OOÛ, 
nuus  avons  ucconlé  $10,000  par  mille,  ce 
qui  aurait  fait  $26.0»0.n00  ;  le  gouverne- 
ment levait  conlrôiur  1 1  vente  et  la  ges- 
tion (les  deux  tiers  des  terres.  En  soIHri- 
tant  des  soumissions,  nous  devions  invitei 
les  soumissionnaires  à  dire  sur  quel  mon* 
tant  additionnel  ils  exigeaient  une  ga- 
rantie de  quatre  pour  cent  pour  25  ans.  ' 

L'honorabld  monsieur  disait  aus 

si  : 

"  Tout  en  passant  des  contrats  pour  le^ 
travaux  entre  la  baie  du  Tonnerre  et  Sel- 
kirk,  dans  le  but  d'y  ouvrir  un  chemin 
nous  étions  déterminés  à  adopter  ce  systè 
me,  et  je  me  suis  expliqué  là-dessus  plu 
sieurs  l'ois  durant  mon  administration 
Nous  avions  l'intention,  après  avoir  termi- 
né les  explorations,  et  adopté  flnalemenl 
la  loute  qui  devait  passer  par  la  Colombie 
anglaise,  pour  se  rendre  à  l'océan,  de  conti- 
nuer l'exécutioa  <li-s  travaux,  deimis  le  lac 
Supérieur  en  gagnant  vers  l'ouest  à  dos  en- 
tre) )reneurs  qui  se  chargeraient» de  la  d-- 
penso  déjà  encourue  et  formant  partie  des 
$10,000  par  mille  que  le  gouvernement 
entendait  payer  sur  les  contrats  de  la  li- 
gne entière.  Les  honorables  messieurs  de 
la  droite  et  tout  le  |)ay8  savent  que  noui 
avons  demandé  des  soumissions  en  Angle* 
terre  à  ces  con(|itions,  pendant  quelque 
mois,  avant  que  ces  honorables  messieurs 
prissent  les  rênes  du  gouvernement  ;  ils 
savent  aussi  que  M.  Sandford  Fle- 
ming^  l'ingénieur-en-chef,  reçut  instruc 
tion,  durant  son  séjour  à  Londres,  de  se 
mettre  en  rapport  avec  les  entrepreneurs 
et  les'capita listes,  et  aussi  d'obtenir  l'aide 
de  sir  John  itose,  qui,  en  plusieurs  cir- 
constances s'est  montré  un  agent  actif, 
énergique  et  patriotique  de  la  confédéra- 
tion, dans  le  but  de  mener  ce  projet  è 
bonne  fin.  " 

Je  puis  dire  incidemment  que, 
tandis  que  j'approuve  entièrement 
tous  ces  efforts,  l'honorable  mon- 
sieur n'a,  je  crois,  jamais  été  ap- 
pelé à  mettre  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  aucune  partie  de  la  cor- 
respondance échangée  entre  son 
gouvernement  et  les  capitalistes  et 
entrepreneurs,  et  qui  n'ont  pas  eu 
pour  effet  de  faire  conclure  un  con- 
trat. 


se 


M.  BLAKE.    A-t-il  jamais  refu- 
Sir  CHARLES  TUPPER.  On  ne 


lui  a  jamais  demandé  rien  qui  fût 
si  complètement  en  désaccord  avec 
les  premiers  principes  du  gouver- 
nement, que  le  serait  do  produire' 
une  correspondance  dont  la  pro- 
duction ne  pourrait  procurer  ati- 
cun  avantage  quelconque  au  gou 
vernement^  mais  au  contraire,  em- 
barrasserait exti'ômement  lo  gou- 
vernement dans  ses  opérations  fu- 
tures. 

M.  BLAKE.  C'est  là  la  véritable- 
raison. 

Sir  CARLES  TUPPER.  Je  n'hô 
site  pas  à  dire  qu'un  plus  mauvais 
précédent  ne  saurait  être  établi, 
que  celui  d'un  gouvernement  qui 
entrerait  en  négocialions  avec  des 
capitalistes  pour  s'assurer  jusqu'à 
quel  point  ces  derniers  sercrfent 
prêts  à  entreprendra  de  grands  tra- 
vaux et  à  les  compléter,  et  qui  pro- 
duirait ensuite  une  correspondan- 
ce qui  pourrait  être  préjudiciable 
au  caractère  et  à  la  position  des 
capitalistes  intéressés,  et  rendrait  à 
l'avenir  les  capitalistes  qui  pour- 
raient se  trouver  dans  le  môme  cas 
très  défiants  et  peu  désireux  d'en- 
trer en  négociations  avec  un  gou- 
vernement qui,  plus  tard,  rendrait 
ces  négociations  publiques.  L'ho- 
norable monsieur  disait  encore  : 

«'  Mais  en  dépit  de  nos  efforts,  roo& 
avbns  échoué  d'une  manière  complète  ; 
nous  n'avons  pas  reçu  une  seule  o:1re- 
(une  olfre  innacceptable  a  été  faite)  |)0ur  la 
construction  du  chemin  de  fer  à  ces  con- 
ditions, c'est-à-dire  la  concoision  de  20,000' 
acres  et  $10,000  argent  par  mille,  avec  une 
garantie  de  quatre  pour  cent  sur  telle 
balance  qui  aurait  pu  être  considérée- 
nécessaire.  Aucuns  termes  ne  pouvaient 
être  plus  explicites  ;  il  serait  diflicile  d'en 
mentionner  de  plus  favorablf^s  ;  et,  cepen- 
dant,  l'on  dirait  par  son  discours  que  i'ho» 
norable  préopinant  espère  que  son  plan 
de  colonisation,  avec  100  000,000  d'acres 
au  lieu  de  50,000,000,  devra  réussir  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  à  faire  construire* 
un  chemin.  Mais  les  propres  paroles  de  l'ho- 
norable monsieur  indiquent  qu'-l  est  tout- 
à-fait  inutile  pour  lui  d'espérer  à  présent 
^ue  des  entrepreneurs  de  chemin  de  fer 
I  du  de  riches  maisons  de  banque  en  An- 
'gleterre,  s'engagent  dans  aucune  entreprJ 
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se  du  genre  sur  ce  cortinont.  11   faut  en 


attribuer  la  cause,  durisune  grande  me»u 
re,  au  manque  île  cunlianco  qui  existe, 
suivant  lui,  dans  los  cercles  monétaires  en 
Angleterre,  et  surtout  h  lu  U'gisiation  mal- 
liabila  du  Canada  et  des  provinces,  au  su- 
jet des  voies  ferrées,  et  enfin,  au  fait  que 
i>'s  capitalistes  étrangers  n'ont  obtenu 
que  i)eu  ou  point  de  choses  en  retour  de 
leurs  placements  dans  ce  pays.  " 

"  Depuis  longtemps  j'en  suis  venu  à  la 
conclusion  qu'il  sera'  excessivement  dilli 
cile  pour  une  population  de  4,000,000  de 
conduire  les  affaires  iii.ancières  se  ratta- 
chant à  la  construction  de  cette  voie  fer- 
rée, de  2,600  milles,  à  ti avers  un  conti- 
nent inconnu  et  jjresque  désert,  et  fort 
«ilfïïcile  en  " 
«lirai  franchement 

près  mon  expérience,  que  nous  ne  soyicns 
incapablesaujourd'hui  de  triompher  de  ces 
nombreuses  dillicullés.  " 


une  autfe. occasion,  •'  qu'il  aurait 


"  été  très  facile  de  commencer 
nivellement  du  chemin,  "  et  de 


le 
se 
conformer  ainsi   aux    termes    de 
l'acte  d'union,  mais  "je ne  voulais 
pas  m'abaisser  jusqu'à  agir  avec 
duplicité  dans"  cette 'affaire."    Je 
liens  pour  certain  dans  tout  ceci, 
que  l'honorable  monsieur  agissait 
en  toute  sincérité,  que  dans  toutes- 
ces  déclarations  faites  à  la  Cham- 
bre, au  sujet  de  son  grand  désir 
de  favoriser    l'exécution  de  cette 
grande  œuvre  nationale,  il  donnait 
plusieurs  endroits.  Aussi,  je  1  expression  sincère  de  son  opinion, 
)ment  que  je  crains  bien,  d'à-  —  de  l'opinion  que,   siégeant    a 

droite  ou  à  gauche  de  la  Chambre, 
il  serait  toujours  prêt  à  appuyer 
avec  autant  de  zèle  et  aussi  cordia- 
lement ce  programme.  Mais  en 
1876,  il  y  a  eu  une  élection  générale 
qui  eut  pour  résultat  de  confier  de 
nouveau  à  mon  très  honorable  ami 
ta  tâche  importante  d'administrer 
les  affaires  publiques  du  pays,  et 
de  le  mettre  de  nouveau  face  à 
face  avec  cette  grande  œuvre  nati- 
onale, cette  entreprise  gigantesque,^ 


Je  n'ai  pas  besoirt'de  dire  à  la 
Chambre  que,  dans  ce  qu'il  a  dit, 
al  dans  ce  qu'il  attendait,  l'honora- 
ble monsieur  était  sincère,  je  sup- 
pose. Je  suppose  que  l'orsqu'il  a 
prononcé  ces  paroles,  il  les  a  pro- 
uoncées  en  toute  franchise.  J^a 
Chambre  comprendra  facilement 
la  joie  que  j'espérais  voir  se  ré- 
pandre sur  les  traits  de  l'honorable 
monsieur  lorsqu'il  apprendrait,  que 
tout  ce  dont  il  se  plaignait  de  ne 
pouvoir  espérer  l'accomplissement 
locsqu'il  occupait  une  position  offi- 
cielle en  cette  Chambre,  ses  suc- 
cesseurs sont  en  mesure  d'en  pré- 
senter r  accomplissement  à  la  consi- 
dération du  parlement.  J'admets 
franchement,  et  en  cela  je  rend» 
justice  aux  efforts  sincères,  habiles 
et  énergiques  de  l'honorable  mon- 
sieur, qu'il  a  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pendant  là  durée 
dé  son  administration,  pour  placer 
cette  grande  œuvre  sur  des  bases 
où  le  parlement,  en  deux  occasions 
différentes,  et  le  peuple  ont  affirmé 
qu'elle  doit  être  placée,  c'est-à-dire 
que  l'ouvrage  doit  être  fait  par  une 
compagnie  particulière,  aidée 
d'une  concession  de  terrains  et 
d'une  somme  d'argent.  Mais  l'ho 
norable  monsieur  a  déclaré    dans 


quî.    pendant^  cinq  ans,  n'avait, 
maigre 


les  efforts  de  nos  prédé- 
cesseurs, fait  que  très  peu  de  pro- 
grès. Nous  nous  sommes  trouvés 
e  a  position  d'être  appelés  à  trai- 
ter cette  question  du  grand  che- 
min de  fer  du  Pacifique  canadien, 
pour  lequel  un  montant  considéra- 
ble d'argent  avait  été  dépensé,  et 
dépensé  d'une  maniera  qui  «iA>*ait 
tout  à  fait  inutile  au  pays  à  moins 
que  des  mesures  ne  fussent  prises 
pour  terminer  promptement,  au 
moins  celte  partie  des  travaux  qui 
était  en  voie  d'exécution,  et  d'y 
ajouter  les  améliorations  néces- 
saires pour  en  retirer  les  avantages 
qu'on  avait  droit  d'en  attendre. 
Nous  n'étions  donc  pas  en  position 
de  pouvoir  changer  le  programme, 
ainsi  que  les  honorables  messieurs 
de  la  gauche  pourront  le  voir. 
Mais  nous  sommes  venus  devant 
le  parlement  pour  ré-affirmer  le  pro- 
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gramme  que  fious  avions  ina\iguré, 
a  l'origine  du  projet  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique  canadien,  pro- 
gramme comprenant  l'utilisation 
des  terres  du  grand  Nord-Ouest, 
pour  l'achèvement  delà  construc- 
tion de  cette  vaste  entreprise.  Il  y 
avait  toutes  les  raisons  du  monde 
d'adopter  ce  programme  dès  l'abord 
et  d'y  revenir  plus  lard.  Giiacun 
sait  que  le  développement  de  ce 
grand  territoire  dépend  de  ce  pro- 
gramme, que  tous  les  jouis  il  de- 
vient mieux  connu  et  mieu.v  com- 
pris parle  peuple  dont  los«intéréts 
seront  favorisés  par  l'exécution 
des  projets  qui  découlent  de  cette 
entreprise  gigantesque  ;  qu'on  de- 
hors de  la  question  politique  d'un 
intérêt  vital  relative  à  l'union  de 
la  Colombie  anglaise  avec  le  reste 
de  la  Gonfédéialion,  le  progrès  et 
la  prospérité  du  Canada  doivent 
être  favorisés  à  un  degré  ([u'on  ne 
saurait  atteindre  sans  la  construc- 
tion du  chemin  •'(>  ferdu  Pacifique 
canadien.  Nous  sentions  aussi 
que,  ces  terres  étant,  comme  1." 
chef  de  l'ancienne  administration 
l'a  très-bien  dit,  des  terres  désertes, 
malgré  leur  fertilité  et  leur  énoi-nie 
étendue  et  pratiquement  aussi  dé- 
, pourvues  de  valeur  que  si  elles 
étaient  dans  un  pays  étranger,  en 
tant  que  le  Canada  est  concerné,  à 
moins  qu'elles  ne  fussent  colo- 
nisées, et,  comme  il  a  été  dit,  leur 
utilisation  no  pouvant  être  ellec- 
tuée  que  par  l'excution  de  cette 
grande  entreprise  nationale,  nous 
devions,  revenir  à  la  Chambre  avec 
notre  programme  primitif.  Nous 
avons  été  obligés  de  le  reprendre 
tel  que  nous  l'avons  trouvé,  et  de 
le  continuer  comme  ouvrage  du 
gouvernement,  afin  de  rendre  utile 
pour  le  pays  l'ouvrage  qui  avait 
été  fait.  Mais  nous  avons  demandé 
à  la  Chambre  de  placer  à  notre 
disposition  100,000,000  d'acres  de 
terres  afin  de  couvrir  les  dépenses 
relatives  à  la  construction  du  che- 


min de  fer  du  Pacifique  canadien. 
Nous  sentions  que,  par  ce  moyen, 
nous  nous  mettrions  encore  en 
mesure  d'épargner  aux  anciennes 
provinces  une  augmentation  de 
ta.\es.  Nous  désirions,  en  utilisant 
les  terres  du  Nord  Ouest,  obtenir 
les  moyens  do  rembourser  au  tré- 
sor chaque  dollar  dépensé  pour 
cette  entreprise.  Les  honorables 
messieurs  savent  aussi  que  dans 
le  développement  de  ce  pro- 
gramme, nous  nous,  sommes  pro- 
posé d'obtenir  la  coopération  du 
gouvernement  impérial.  L'honora- 
ble chef  de  l'opposition  se  permet 
parfois  un  sarcasme  inotïensif  au 
sujet  du  l'ésultat  des  eirorls  de  ce 
gouveinemeut  pour  intéresser  le 
gouvernement  iftipérial  dans  cette 
entreprise.  Maintenant,  c'est  un 
fait  très  bien  connu,  qu'armés  par 
celte  Chambre  du  pouvoir  d'utiliser 
100,000,000  d'acres  dans  le  Nord- 
Ouest,  si  nous  pouvions  ainsi  as 
suror  la  construction  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique  canadien,  mon 
très  honorable  ami,  le  premier 
ministre,  le  ministre  des  finances 
M  moi,nous  sommes  allés  en  Angle- 
terre en  1879.  Je  n'ai  pas  l'inten- 
lion  de  prétendre  que  nous  ayons 
obtenu  de  grands  résultats  dans 
notre  mission,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  chemin  de  fer,  mais  je 
crois  pouvoir  dire  que  nous  avons 
passablement  réussi  au  sujet  des 
^lUaires  qui  regardaient  nos  dépar- 
tements respectifs.  Nous  avons 
trouvé  la  presse  anglaise  inditlé- 
rente  sinon  hostile  au  Canada  ;  là 
où  elle  n'était  pas  hostile,  elle  était 
indiU'érente,  contrairement  à  l'es- 
prit qui  l'animait  vis-à-vis  de  l'Aus- 
tralie et  des  autres  colonies.  De 
fait,  dans  plusieurs  cas,  le  Canada 
était  traité  avec  une  hostilité  mar- 
quée. Très  subitement,  cependant, 
un  changement  très  marqué,  très 
frappant,  se  manifesta.  Quand  ? 
Lorsque  lord  Beaconsfield,  le  pre- 
mier   ministre     d'alors,     affirma 
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onvcrtemonf,  et  en  |)nblic,  la  va 
leur  énorme  du  grand  Nord-Ouest 
du  Canad.'i.  Je  ne  veux  pas  dire 
qu'il  ait  été  tout  à  fait  exact  dans 
tontes  ses  déclarations  ;  mais  dans 
tons  les  Ciis,  il  avait  parfaitoinent 
raison  lorsqu'il  disaitqne  l'iniagina- 
(ion  la  plus  vive  ne  pounait  guère 
oslinu'i'  trop  h.'int  réiiornie  valeur 
du  grand  Nord-Ouost  et  les  avan- 
tages qu'il  [)réserile  aux  ai^ricul- 
teurs  (le  tous  les  pays  du  monde 
qui  désirent  émigrcr.  A  partir  de 
ce  jour  jusqu'à  présent,  chacun  sait 
le  changement  man|ué  et  rapide 
qui  se  fit  dans  l'opinion  puhhijue 
eu  Angleterre,  surtout  dans  les 
vues  d'un  journal  très  important 
(les  lies  Brilaiijiiques,  et  dans  ceux 
de  plusieurs  autres  eii  ce  [ays  et 
aux  Etals-Unis,  et  aussi  dans  le 
degré  d"intéi  et  qui  se  concentre  sur 

population    de 
très-honorable 
ann  Ci>  gran<i  et  avantageux  chan- 
gement,  amené   par  ses    rapports 
peisonnolsavec  le  premier  ministre 
de  l'Angleteri'O  et  l'usage  qu'il  en 
ait  dans  ses  rapports  avec  la  popu- 
lation de  la  Grande-Bretagne.  Les 
luuoialiles    messieui's  savent  cpie 
nous  avons  alors  été  obligés   d'a- 
vouer qu'il   nous  était  impossible 
l'exécuter  aucun  grand  projet  pour 
a  construction  du  chemin  de  fer 
lu  l'acifique  canadien.     J'ose  dire 
lie  nous  croyons    avoir  produit 
jiudqne  impression  sur  le  gouver- 
lement  impérial  pendant  notre  sé- 
our  en  Angleterre.     Je  crois  que 
non  honorable  ami  le  chef  de  l'op- 
osilion.qui  s'est  moqué  de   notre 
léclaration  que  nous  avions  obtenu 
asympa'lhie  du  gouvernement  iin- 
)érial,'et  réussi  à  l'intéresser  à  notre 
iuccès     relativement  au    chemin 
e  îer  du  Pacifique  canadien,  tron- 
■eaiyiolre  assertion  fortement  cor- 
oborée  par  les  nouvelles  reçues 
lujonrd'hui  au  sujet  de  l'action  de 
ce  gouvenement.  On_ peut  croire 


dn  gouvornementr  impérial  porte- 
ront d'heureux  fruits  dans  un  ave- 
nir pei.î  éloigné.  Lo  Bureau  Colo- 
nial a  fait  ce  qu'il  n'avait  jamais 
l'ait  auparavant,  il  a  publié,  sous 
son  a  iloiité,  vui  document  recom- 
mandant le  Canada  comme  champ 
d'émigration.  Je  ne  sais  pas  si  l'ho- , 
norable  mousimir  (M.  Blake),  a  vu 
les  nouvelles  aujourd'hui  on  non  ; 
mais  je  suis  ,  b  eu  certain  que, 
commu  Canadien  et  comme  patri- 
ote, il,  sera  heureux  d'a[>prendre 
que  le  Times^  de  Londres,  annonce 
({ue  11)  gouvernement  impérial  a 
promis  d'inaugurer  un  plan  d'émi- 
gration de  concert  avec  lo  gouver- 
nement canadien.  Ainsi  l'nonora- 
ble  monsieur  peut  être  convaincu 
qu'il  n'est  pas  tout  à  fait  en  posi- 
tion do  r^';péter,  •— ce  qu'il  ulilrmait 
avec  plaisir,  je  le  crains  dn  moins, 
—que  le  gouvernement  actuel  dn 
Canada  avait  coinpiètement  échoué 
dans  ses  négociation-:. 

M.  BLAKK.  Peruiettez-moi  de 
rappeler  à  mon  honorable  ami  que 
le  gouvernement  impérial  actuel 
est  le  gouvernement  de  M.  Glads- 
tone, et  que  le  gouvernement  avec 
lequel  lui  et  ses  collègues  ont  en 
des  entrevues  était  le  gouvenio- 
ment  Beaconsfield. 

Bir  CHARLES  TUPPKR.  Mon 
honorable  ami  me  permettra  de  lui 
faire  voir  qu'il  donne,  en  parlant 
ainsi,  jdus  de  force  à  mon  argu- 
ment. Il  me  permettra  de  l'infor- 


session,  j 


ai 


mer  que,  l.i  dernier' 
déclaré  que  ce  gouvernement,  loin 
d'éprouver  de  l'anxiété  en  consé 
quence  du  changement  de  minis- 
tère en  Angleterre,  était  informé  et 
croyait  que  les  sentiments  des 
membres  dn  nouveau  ministère 
étaient  des  plus  favorables  au  Ca- 
nada. Mon  honorable  ami  me  per- 
mettra de  plus  de  l'informer  que 
depuis  l'avènement  au  pouvoir  du 
gouvernement  libéral,  le  très  ho- 
norable premier,  mon  honorable 
naintenant  que  nos  efforts  auprès  ami   le  ministre  de    l'Agriculture 
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et  moi-môme,  nous  avons  été  en 
rapports  personnels  avec  plusieurs 
des  membres  de  radminislratioii 
actuelle,  et  nous  leurs  avons  fait 
comprendre  l'importance  qu'il  V 
avait  pour  le  gouvernement  do  la 
Grande-Bretagne  d'accorder  son 
attention  aux  ressources  du  Grand 
Nord-Ouest  canadien,  commQ 
thams  d'émigration  et  comme  mo- 
yen de  faire  face  aux  difficultés  sé- 
rieuses qui  se  sont  présentées  dans 
l'administration  des  lies  I^-itanni- 
ques.  De  sorte  que  je  ne  crois  pas 
que  mon  honorable  ami  y  ait  ga- 
gné beaucoup  en  faisant  remarquer 
qu'il  y  a  eu  un  changement  d'ad- 
ministration. Il  ne  fait  que  donner 
plus  de  force  à  l'opinion  que  j'avais 
exprimée,  savoir  que  le  Canada  oc- 
cupe aujourd'hui  une  position 
qu'il  n'a  jamais  eue  auparavant. 
,1'avoue  franchement  que  nous  n'a- 
vons pas  trouvé,  lors  de  notre  vo- 
yage, en  1879,  (jue  le  temps  était 
veJiu  de  lancer  avec  succès  le  plan 
relatif  aux  cent  millions  d'acres  de 
terres,  qui  avaient  été  mis  à  notre 
disposition  en  vued'assurer  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  du  Pa- 
cifique. Mais,  nous  avons  jeté  la 
semence  en  terre,  et  nous  n'avons 
pas  perdu  de  vue  les  moyens— ceux 
auxquels  j'ai  déjà  fait  allusion — et 
d'autres  par  lesquels  la  position  du 
Canada  pouvait  être  modifiée  de 
beaucoup  relativement  à  cette  en- 
treprise. Mon  honorable  ami  le 
ministre  de  l'Agriculture,  par  un 
coup  de  génie,  et  peut-être  que  ja- 
mais ministre  canadien  n'a  fait 
coup  de  génie  plus  heureux  que 
celui  qu'il  fit,  lorsqu'il  adopta  le 
plan  de  montrer  la  confiance  que  le 
gouvernement  du  Canada  avait  en 
l'avenir  de  notre  pays,  en  déclarant, 
à  une  époque  où  les  agriculteurs  de 
la  Grande-Bretagne  étaient  très-oc- 
cupés de  leur  position  malheureuse, 
que  les  personnes  possédant  des 
moyens  et  désireuses  d'émigrer  en 
pays  et  de  cultiver  le  sol  du 


grand  Nord-Ouest,  pouvaient  choi- 
sir des  délégués  indépendants  et 
expérimentés  pour  venir  ici  étudier 
le  pays,  et  nue  le  gouvernement  du 
Canada,  tellement  il  était  sûr  que 
leur  rapport  serait  favorable,  paie- 
rait leurs  dépenses.  11  serait  abso- 
lument impossible  de  se  faire  une 
idée  exacte,  au  point  de  vue  écono- 
mique et  financier,  du  grand  avan- 
tage que  cet  acte  si  simple  procu- 
rera au  Canada.  L'opinion,  dans 
toute  la  Grande-Bretagne,  relative- 
ment à  notre  pays,  a  subi  un  chan- 
gement complet,  et  lorsque  nous 
sommes  retournés  en  Angleterre  à 
la  clôture  de  la  dernière  session  du 
parlement,  nous  avons  trouvé  que 
le  Canada  occupait,  auprès  de  la 
mère-patrie  une  position  tout  à  fait 
ditïerente  de  celle  qu'il  occupait 
une  année  auparavant. 

M.  MACKENZIK.Grdceà  Hanlan. 
"  8ir  CH.VRLES  TUPPEB.  Han- 
lau  est  une  inlUience  que  je  suis 
loin  deî  mépriser. 

Sir  JOHN  A.  MACDONALD.  Il 
rame  dans  le  même  bateau  que 
nous. 

M.  BLAKE.  Vous  voyagez  en 
chemin  de  fer. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Mon 
très  honorable  ami  dit  qu'il  ra- 
me dans  le  même  bateau  que  nous. 
Je  puis  dire  que  j'en  suis  bien  aise, 
que  tout  l'intérêt  qu'il  peut  exciterl" 
dans  le  monde  du  sport  donne  au  Ca-|„  ; 
nada  plus  d'importance  en  Angle- 
terre. J'ai  déclaré,  il  y  a  un  instant, 
qu'en  1879,  le  parlement  a  mis  à  no- 
tre disposition  100,000.000  d'acres 
de  terres,  et  j'ai  déjà  donné  à  en- 
tendre que  nous  ne  pouvions  pas 
avec  cette  concession  conclure  des 
arrrangements  pour  aucun  plan 
complet  propre  à  assurer  la  cons- 
truction   rapide  du  chemin  de  fer.|/^ 

En  1880  nous  réunîmes  les  Cham 
bres,  nous  leur  présentâmes  le  mê 
me  programme  et  nous  accepta 
mes  de  bonne  foi  les  obligations 
que  nous  imposaient  les  actes  de 
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nos  pr(^décesseurs.  Bien  que  nous 
n'eûmes  jamais  accueilli  le  plan  de 
faire  construire  la  ligne  par  le  gou- 
vernement, nous  acceplAmes  les 
travaux  au  point  où  ils  en  étaient. 
Nous  avons  adjugé  à  l'entreprise 
les  127  milles  du  chemin  pour  les- 
quels le  chef  de  l'ancienne  admi- 
nistration avait  demandé  des  sou 
missions,  ce  qui  indiquait  bien  son 
intention  de  les  construire.  D'ail- 
leni-s,  nous  avions  donné  à  la  po- 
pulation de  la  Colombie  anglaise 
l'assurance  do  construire  cette  sec- 
lion  et  nous  devions  nous  confor- 
mé au  traité  Garnarvon  en  la  cons- 
truisant. Lorsque  nousdéclarAmes, 
en  parlement,  que  nous  étions  dé- 
cidés à  commencer  les  travaux,  je 
rois  q^ue  les  honorables  députés 
de  la  gauche  ne  nous  donnèrent 
Jjas  toute  laide  et  la  coopération 
auxquelles  nous  avions  droit.  Je  ne 
voudrais  rien  dire  de  blessant  pour 
lucun  membre  de  la  gauche,  mais 
e  crois  réellement  que  l'attitude 
le  l'opposition  n'était  pas  ju^itifia- 
jle,  puisque  le  gouvernement  ne 
"aisait  que  remplir  les  engagements 
îu'ils  avaient  pris  eux-mêmes, 
ous  leurs  propres  signatures  com- 
ne  ministres,  par  leurs  votes  en 
■arlement,  par  leurs  déclarations 
bateau  que  nous.  [j^„g  j,^^^  Chambre  et  dans  le 
en  SUIS  bien  aise,  ,ayg  et  envers  le  gouvernement 
ju  il  peut  exciter  [e'ia  mère-patrie.  Comme  nous  ne 
port  donne  au  La-  jjigjQ^g  q^j^  mellre  à  effet  leurs 
lance  en  Angle-  ij.QpQgjjjQjjg^jjQyg^yjQj^g  Jj.q^^  ^^ 
il  y  a  un  instant,  ^^^^  attendre  à  un  autre  accueil, 
lais  l'attitude  des  honorables  mes- 
ieurs  a  eu  pour  résultat  de  dé- 
lontrer  que  si  le  chef  de  l'opposi- 
ion  avait  modifié  son  opinion,  le 
arlement  était  toujours  du  même 
vis  sur  celte  grande  question.  Le 
hef  de  l'opposition  proposa, — el 
'était  une  proposition  tout-à-fail 
ontraire  au  programme  du  gou- 
ernement,  qu'il  appuyait  et  à  ses 
éclarations  en  cette  Chambre, — il 
ous  proposa  donc  de  rompre  nos 
ngagements  avec  la  Colombie  an- 
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glaise  et  lord  Carnarvon,ct  de  don- 
ner, j'allais  dire  le  démenti,  h  lord 
Duflerin  qui  avait  déclaré  sur  son 
honneur  que  la  convention  arrê- 
tée avec  la  Colombie  anglaise  se- 
rait mise  à  ellet  dans  tous  ses  dé- 
taila.  L'effet  de  cette  résolution 
fut  de  nous  permettre  d'inscrire 
dans  les  archives  du  parlement  un 
vole  de  131  contre  49,  attestant  que 
non-seulement  nous  tiendrions  nos 
engagements  envers  la  Colombie 
Anglaise,  mais  que  nous  devions  ^ 
au  Canada  do  commencer  les  Ira-  ' 
vaux  cl  de  les  avancer  suflisam- 
ment  pour  nous  permettre  de  chan- 
ger !o  premier  programme  d'après 
lequel  la  ligne  serait  construite  par 
une  compagnie  à  laquelle  nous  ac- 
corderions des  subventions  en  ar- 
gent et  en  terres.  Et  si  nous  n'a- 
vions pas  donné  à  l'entreprise  la 
section  de  la  Colombie  anglaise,  si 
nous  n'avions  pas  poussé  active- 
ment la  construction  des  85  milles 
qui  complètent  la  section  entre  le 
lac  Supérieur  et  la  rivière  Rouge 
nous  ne  pourrions  aujourd'hui 
soumettre  à  la  Chambre  le  meil- 
leur projet  pour  la  construction  de 
celle  ligue  dont  le  parlement  ait 
jamais  été  saisi.  Voici  ce  que  di- 
sait l'honorable  monsieur  : 

"  Je  ne  nit-rai  pis  un  seul  instant  que 
nous  avions  l'intention  d'eiéculer  les  ter- 
mes (le  rarrangemenl  pris  avec  lord  Gar- 
narvon, el  rien  que  le  manque  de  moyens 
noua  aurait  empochés  d'accomplir  cet 
objet  que  devaient  désirer  tous  ceux  qui 
avaient  à  cœur  l'extension  de  notre  com- 
merce." 

Ainsi  donc,  non  seulement  l'obli- 
gation contractée  envers  lord  Car- 
narvon,  mais  les  intérêts  du  pays 
rendaient  désirable  l'exécution  du 
programme.Mais  je  continue  à  citer: 

"  Quiconque  étudie  la  question  ne  jwut 
manquer  de  voir  q".e  si  cette  extension  de 
notre  commerce  à  travers  le  continent 
pouvait  se  faire  sans  de  trop  grands  sacri- 
lice?,  elle  serait  désirable  en  elle-même." 

Sir  JOHN  A.  MACDûNALD.  Qui 
a  dit  cela  ? 
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SiiCHARLKSTL'PPER.  Lechel 
de  rancienne  administration  p(;n- 
(Ini)t  la  (lernière  session  du  parlu- 
inont.  L'iionorublo  monsieur  ajou- 
tait : 

"  Voici  en  qtioi  connislnil  co  programmi»: 
Nous  fiions  ti'avis  '[w»  io  cluiniiii  <!'•  Iit 
avQJl  él'-  nnlP'pris  comme  iino  vrain  grnntJt' 
voit!  ,naiionultt  oliant  d'iiiio  o\t V-itiilû'à 
l'anlro  ilu  pays  et  que,  quel  quo  fill  lo  Icr- 
minnç,  prôs  du  lac  Nipisslnpuo,  flU>  devait 
•Mro  ndifo  à  queliiues  autres  lignes  ;  cl 
nous  (Imi'S  la  part  duno  suhvonlion  h 
ijuelqui'f-unes  do  tes  li(,'nos  à  l'est  do  la 
'  haie  Georgienno.  Notre  Inil  ilail  d'avoii 
iiusïifûl  quo  iiossible  un  chemin  de  IVt 
portant  do  la  iiaie  Goorgiinnic  ot  divaiit 
sa  fêler  aux   lignes  do  Québec,  par  lo 

Canada  central 

*  ♦  •  Notre  plan  aurait  donné 
une  ligne  directe  ju^'iju'à  la  valh'o  d> 
rOutuouais,  la  li^rno  notoirement  la  phi« 
courte  sur  nos  territoires,  de  l'oues^t  à 
l'est.  Les  Iionorables  messieurs  do  la 
droite  ont  sacrilié  tous  les  avanta^^es  ([ue 
la  provino<i  de  (jnébcc  et  les  provinces  à 
l'ist  de  celle-ci  auraii-nt  reiircs  do  notre 
jilan,  et  le  pn'sidrnl  du  cons-il  no  doit 
J)a^  ùlre  disûosé  à  se  fVdiciter  de  l'altitud" 
iju'il  a  pi'i^e  ;  il  a  d''lih<''r''meiii  fuit  lurl 
à  sa  province,  et  il  rit  maintenant  du  mal 
qu'il  a  lall." 

L'honorable  monsieur  seia  heu 
reux  de  conslaler  que  le  présjidenf 
du'' conï^eil,  quand  il  a  siég6  à  l;i 
gauche  comme  quand  il  siégerait  à 
la  droite,  a  invariablement  recom- 
mandé, dans  les  termes  les  plus 
énergiques,  la  continuation  des  Ira- 
vaux  sur  la  section  est  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique  canadien,  et 
peut  maintenant  se  féliciter,  non 
de  rac(iuisition  de  la  ligne  de  la 
baie  (.ieorgienne,  mais  de  ce  que 
l'on  Aa  construire  immédiatement 
une  ligne  reliant  la  grande  pro- 
vince de  Québec  et  toutes  les 
provinces  de  l'est  aux  fertiles  terri- 
toires du  Nord-Ouest  par  la  ligne 
la  plus  courte  et  la  plus  convenable. 

Suivant  sou  habitude,  l'honora- 
ble chef  de  l'opposition  s'est  permis 
plusieurs  plaisanteries  à  ce  sujet.  Ji 
a  raillé  nos  amis  de  Québec  d'avoir 
été  abandonnés,  sacrifiés.  J'es- 
jière  M.  le  président,  que  mainlo- 


ce 

m( 


bal, 
i  e\ 

nid 
a  va 

••Tl 

■>n 

.is 


|U1 

(J 

ICCc 

le 

e  le 
aco 


nanl  que  cm  honorables  messieurs 
peuvent  supporter  ces  railleries 
avec  un  certain  calme,  ils  trotive- 
roiit  riionorable  monsieur  prêt  à 
considérer  ipieU  sont  les  iniéréls 
do  la  grandij  scclion  est  du  pays, 
disposition  (pTil  manifestait  lors- 
([u'il  supposait  «pie  nous  avions  futt 
à  la  population  de  ci?s  dislriclsune 
injustice  qu'elle  ne  méritait  pas  do 
nolrt»  part.  1/honorable  chef  de 
rop|)Osition  s'exprimait  ainsi  : 

••  Je  pens-ais  avoir  luit  pour  la  province 
do  (^uébet;  toui  ce  (pli  était  ra'«onnible, 
et  cuiivenable,  rt  je  ^uis  prêt  à  metlru  mal|uij 
inanlî're  d'agir  en  cmlrasto  avec  tout  ccll  en 
que  le.s  benorables  m*!ssieurs  de  la  diotel  t 
ont  lait  jusipi'ici.  Mais  j,)  ne  me  laissera  I 
pas  éloigner  de  mon  argumentation  pa/  <hb  ^'Z^' 
écarts  do  ce  genre,  .le  parle  en  co  moment  lén 
de  l'inlluenco  du  projet  du  chemin  de  fi  r 
du  racillque  hWf  I-'s  intérêts  de.Qîiebec 
Je  parle  ihi  j.lan  <|ue  nous  avons  adopté 
pour  diri^'er  le  coiiun^rce,  par  la  vallée  dt? 
rOutaouais,  jusqu'aux  grandes  '  '.'s  du 
Sainl-I.aurriil,  il  J  ai  allinné,  ce  .)  per 
8i)nno  no  niera,  quo  c;  jdan  |  aellail 
beaucoup  pourla  l'rosjiérlté  decc^  .illes.' 

^  Comme  je  l'ai  déj<\  dit,  les  modi-  ;ltja 
fications  que  l'honorable  chef  de  «le 
l'ancit^n  guuveinement  avait  appor-  ngs 
técs  à  sou  plan,  augmentaient  beau,  ue, 
coup  le  montant,  des  contrats  tt,  'hoi 
comme  il  le  dit  lui  même,  tous  si  li  le 
collègues  et  lui-même  étaient  e 
faveur  des  soumissionnaires.  I.'ho 
norable  monsieur  ajoutait  : 

"  J'avoiio  que,  ci's  messieurs 
engagés  à    construire    le    cliemin,   nou: 
étions  obligés,  comme  leurs  successeur'- 
de  donner  cU'et  à  leur  plan,  si  c'était  pos> 
ble,  et  nous  avons  l'ait  dti  notre  mieux 
Les  inodilicalions  quo  nous  y  avons  aj»por 
tées  et  tient  toutes  en  faveur  do  ceux  qu 
pou /aient  fuira  des  soumissions,  et  eili/ 
auraient  dû,  par  conséquent,  en  amener  ^^ 
quelque   les   leurs  aient  écljouécs....     I. 
plan  de  l'ancienne  administration  pour 
voyait  au  paiement  do  $IO,00'J  comptati 
par  mille,  jiour  les  2,000  milles  entiers.' 

11  pourvoyait  à  plus  que  cela.  I 
pourvoyait  au  paiement  de  Slû,00( 
par  mille,  en  espèces,  non-seule  -ha 
ment  pour  les  2,(j-27  milles  de  1; 
ligne,  mais  aussi  pour  l'erabran 
chementdela  baie  Géorgienne  e 
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ablos  messieurs 

ces    railleries 

lime,  ils  trouve- 

uousiour  prêt  à 
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oui  k'â  iiUérêU 
ou  ohl  du  pays, 
iiauirestail  lors- 
nous  avions  fiiil 
ccîj  (lislricls  une 
!  méritait  pas  de 
lor.'ible   chef  ûu 
uiail  uiuài  : 
iiil  potsr  lu  province 
li  élaii  ra  «onn  jJjle, 
lis  piùl  à  niL-Uru  ma 
iilrusle  avec  loul  cc 
nssifurs  d'-*  Il  ilro  le 
s  ji)  ii8  m«  laiissera 
•gumcnlation  par  '1' 
parle  on  co  nioraen 
(•l  (lu  cb»?fnin  Je  f'  r 
iiitériMs  ile.Qiei'CC 
nous  avons  adopl»; 
"ixn,  par  la  valîe.jil<? 
X  grandes  ■       s  du 
allinn>>,  ce       j  per 
c.;  i>lan  i       l'-llail 
blXTitédCC'J.-  ..ïU:i.' 

éj.'i  il  il,  les  mO'Ji- 


celui  de  Pembina.  L'honorable 
monsi«îur  ajonlail  : 

"Ccia  conBlituail  un  lotal  dt)$ 20.000,000, 
ce  qui,  ou  y  ajoulunl  Sil.OOU.Oou  pour 
explorations,  d'iiprt''s  l'honorablo  moa. 
«leur,  dt>nnail  Sî'J.OOO.OOO,  laissant  unn 
balance  d»!  $  1,000,000  qui  sorall  airuclw  à 
l'exlrémit'V  çsl,  et  h  solilnr  la  plus  (K'iandf 
l>.'irtie  do  la  •ul»vonlii)u  acconItH)  au  (la- 
n-i'la  Ctuilral,  si  l'ancien   «''"vcnif.'infnt 

vait  pu  obtenir  dos  ofFrosiiui  lui  aurnionl 
l>»*rmis  do  conslruiro  le  cliomin  pour 
;<'2C,(»(0,000,  j.»  penso  «pril  aiirail  M  d' 
•^n  devoir  «lu  los  acceplcr.     Il  au  lui  on  « 

«as  él<}  fall,  <;l  riionorahit;  mon^-i'-ur  sait 
|u'il  n"<'n  aurait  pu  ulu'.'nir  i]iuuij  ujùint.' 

1  en  aurait  d'-maiuli'." 

J'alliro  rattontion  de  riionorahle 
iionsit'ur  sui-  tullo  di'u'iaialiou  (jui 
lémoji're  i^u'il  approuvait,  autant 
|u'il  pouvait  le  laiie,  U  marche 
[ue  nous  avions  adopléo. 

Ur,  M.  le  président,  nous  avons 
icceplé  une  olIVe  préférable  à  celle 
le  r  honorable  monsieur,  comme 
e  le  ferai  voir  ;\  la  Chatubre  de  la 
a<;on  la  plus  claire  et  la  [iliis  cou 
luanle,  et  je  demaii   o  à  l'honora 


;nuuit  avait  appoi 


Duorable  rhef  de  île  monsieur    rai)iiui    qr'il    s'est 


,„.,...,. ,,^„-  _ngagé  à  donner  à  cc  proj.  t.   Lors 

^nnenlaient  beau    ne,  comme  chef  de   rûfiposilion, 

des  contrats  tt,  "honorable  monsieur  déclara  que 
li  même,  tous  se  i  le  gouvernement  voulait  agir  de 
mémo  élaient  en  elle  manière,  il  l'appuierait,  je 
ssionnaires.  I^'ho  l'eus  pas  mémo  l'idée  que  quand 
f  ajoutait  :  ous    nous    conformerions  à   set 

'S  mosii'.'urs  s'éiant  ésirs,  il  nous  retirerait  cet  appui, 
ro  le  clitmin,  nou:  u  même  hésilerail  à  remplir  la 
10  leurs  suocesseurf-  romosse  qu'il  avait  faite  dans 
rpiun  si  .;'étaii  poss:  g^,  chambre.  J'ai  lu  la  déclara- 
'tL^^^^  '.on  dans  laquelle  l'honorable  mon 
T.  fdv.nir  do  ceux  qu  leurdisaitqu  ildedaigneraild  usej 

.soumissions,  ei  eiio  e  ruse.  Je  le  croyais  sincè-e, 
uséqucni,  en  amener  avals  accepté  son  olfre  et  je  le 
aient  échouées....  h  jgj^,  responsable  de  sadéclar.âLion. 
t"stToV;cl[:un  ,. Lorsque  j'aurai  démontré  à  la 
l.iioo  milles  entiers.'  chambre  comme  je  vais  le  faire, — 
\  dIus  aue  cela.  I  ^^  "^s  conditions,  celles  que  nous 
iiemenlde§i'0,00(  vons  déposées  sur  la  labi«  de  la 
'snèces  non-seule  «hambre,  sont  bien  plus  avanta 
2  627  milles  de  1;  ^uses  que  celles  qu'il  nous  avai 


SI  pour  l'erabran 
•aie  Géorgienne  e 


romis  d'appuyer,  je  demanderai 
w'A  les  appuie", 
î.  honorable  monsieur  a  'iil  que 


le  frouvernement  n'avait  pat  reçu 
d'offres.  Mais  pourquoi  Thonorable 
monsieur  liii-niôme  n'a-l-il  f^as  reçu 
d'otlVes?  Il  n'a  f>a»  reçu  d'offres 
parce  «jup,  pondant  cinq  ans.  l'étal 
(h;  pays  s'opposait  à  ce  que  llnyuo- 
rable  monsieur  put  en  n'ccvoir. 

M.  1.}  président,  lors^iue,  grAce 
aux  inlluence»  que  j'ai  roention- 
nées,  le  ton  de  la  presse  anglaise 
ciiang(;a  enlitremeut,  lor»jue  itîs 
émigrants  des  meilleures  catégo- 
ries riiie  nou-H  puissions  désirer 
dans  le  pays,  commencèrent  à  se 
préoccup^.r'  vivement  du  Nord- 
Ouest  cana(.ilen  ;  lorsqu'un  motJ- 
vemenl  comme  on  n'en  avait  jamais 
vu, attira  l'attention  des  capitalistes 
aussi  bien  que  relie  des  émigrants, 
en  Anglelerrc,  sur  le  Nord-Ouest  ; 
loisijue,  giâcu  au  programme  de 
mon  honorable  ami, le  ministre  des 
linances,  l'étal  financier  du  pays  se 
trouva  complètement  changé  ;  lors- 
que, giAce  au  changement  du  tarif, 
le  soleil  de  la  prospérité  rayomi.i 
(le  nouveau  sur  le  Canada;  lorsque, 
M.leprésident,le3  membres  «lu  gou- 
vernement canadien  purent  se  pré- 
senter aux  capitalistes  du  monde 
entier,  <-'a  Canada,  aux  Etats-Unis 
ou  en  Anglel«.*rre,  el  prouver  qu'ils 
ne  S)  présentaient  plus  devant  la 
chambre  avec  des  déficits  de  plus 
eu  plus  alarmants  charjue  année, 
el  au.Kquels  nous  ne  pouvions  faire 
face,  qu'ils  n'augmentaient  plus  la 
dette  du  pays  chaque  année,  sans 
e.xécuter  de  travaux  publics,  mais 
seulement  pour  faire  face  au.x 
dépenses  ordinaires  que  I«  revenu 
aillait  dû  b.ilancer  ;  lorsque  co 
triste  état  de  choses  fut  changé,  la 
question  du  chemin  de  fer  prit  un 
autre  aspect.  Sons  l'ancien  état  de 
choses,  mon  honorable  ami  de  la 
gauche  ne  pouvait  obtenir  d'oifres 
en  réponse  a  un  avis  qu'il  avait 
fait  publier  dan.-?  le  monde  entier 
el  [lar  lequ-l  il  demandait  aux 
capitali.-t'.'S  d*i  se  charger  de  cette 
enUvpiioo,  moyennant  $20,000  en 
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espèces  et  20,000  acres  pour  chaque 
mille  ;  pareilli;  annonce  élait  vaine 
et  n'amenait  aucune  offre  ;  son 
annonce,  publiée  en  Angleterre  et 
en  Canada,  n'obtint  pns  une  seule 
réponse;  c'est  peut-être  ce  qui  a 
fait  croire  à  mon  honorable  aiiii 
que  nous  n<î  recevrions  pas  d'offres 
non  plus.  Mais  comme  je  viens  de 
Je  dire,  lorsque  les  choses  changè- 
rent, lorsque  le  gouvernement  eut 
réussi  à  triompher  des  plus  grandos 
difficultés  de  cette  vaste  entreprise, 
lorsqu'il  eut  démontré  aux  capit.i- 
listes.  sur  l'autorité  de  celte  cham- 
bre, que  nous  pouvions  disposer 
de  cent  millions  d'acres  de  terreù. 
pour  continuer  l'entreprise  q\.u 
nous  ne  craignions  pas  de  pousser 
les  travaux,  que  nous  pouvions 
démontrer  que  si  gigantesque  et  si 
sérieuse  que  fût  l'entreprise,  si 
onéreuses  que  fussent  les  obliga- 
^ions  qu'elle  entraînait,  nous  pou- 
vions l'accomplir,  lorsqu'en  un 
mot  nous  démontrâmes  (jue  noua 
ne  redoutions  p.as  de  la  (•oiUinner, 
lorsque  nous  prouvâmes  aux  capi- 
talistes du  ra^uide  entier  que  nous 
mêmes  y  avions  confiance,  que 
nous  étions  prêts  à  entreprendre 
ces  gigantesi]ues  travaux^  l'aspect 
de  la  question  changea  complèle- 
ment. 

C'est  en  pareilles  circonstances,  M. 
le  président,  que  le  gouvernement 
soumit  son  programme  au  parle- 
ment pendant  la  dernière  session, 
et  que  nous  rencontrâmes  des  ad- 
versaires», l'opposition  ayant  com- 
plètement changé  de  front.  Les 
mêmes  hommes  qui,  cinij  ans 
passés,  sa  déclaraient  disposés  à 
faire  construire  )e  chemin  de  for 
du  Pacifique  par  le  gouvernement; 
les  mêmes  hommes  qui    avaient 

fjris  cet  engagement  avec  la  Go- 
ombie  angh.ise  et  qui,  dans  cette 
chambre,  s'étaient  liés  par  les 
engagements  les  [dus  solennels,  ces 
mêmes  hommes  demandèrent  la 
suspension  des  travaux  pour  leur 


permettre  d'embarrasser  le  gouver- 
nement qui  avait  pris  les  meilleurs 
moyens  de  faire  disparaître  le 
difficultés  en  présence  desquelles 
l'honorable  monsieur  n'avait  obte 
nu  aucune  réponse  à  v,n  avis  publié 
dans  tout  le  pays.  J'ai  cet  avis  sous 
les  yeux.  Il  fut  publié  le  29  mai 
1876,  et  ou  peut  y  lire:  "  Les  sou- 
missions devront  être  envoyées  le 
ou  avant  le  1er  janvier  1877,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'Acte 
concernant  le  chemin  de  fer  du 
Paciftqne  canadien,  1874,  qui  pres- 
crit que  les  entrepreneurs  dB  la 
construction  et  de  l'exploitation, 
recevront  une  subvention  en  terres, 
oj  le  produit  de  la  vente  de  ces 
terres."  Ainsi  donc,  les  entrepre- 
neurs recevraient  non  seulement 
une  subvention  en  terres,  mais,  à 
leur  choix,  le  produit  de  la  vente 
de  ces  terres. 

M.  MAGKENZIE.  L'honorable 
monsieur  a  tort  de  formuler  sem- 
blable affirmation.  Je  suis  même 
surpris  qu'il  ait  osé  la  formuler, 
parce  qu!i,  s'il  veut  bien  consulter  la 
loi,  il  y  verra  que,  d'après  l'arrange- 
ment conclu,  le  gouvernement  de 
vait  vendre  les  deux  tif^rsdes  terres 
et  remettre  le  proiluit  de  celte 
vente  aux  entrepreneurs. 

Sir  CHARLES TUPPER.  Je  sui-l 
heureux  que  l'honorable  monsieu 
m'ait  rappelé  ce  détail,  car  non 
laissons  aux  entrepreneurs  tous  le 
frais  de  la  ven'e  des  terres,  tandi 
que  l'honorable  monsieur  s'offrai 
à  payer  les  frais  de  la  vente  de 
deux  tiers  de  ces  terres  et  à  remet 
Ire  aux  entrepreneurs  le  produi 
de  la  vente, sans  aucune  déduction 
Je  suis  heureux  qu'il  aitmentionn 
ce  fait  parce  que  cela  prouve  d'au 
tant  mieux  quelles  étaient  les  cou 
dilions  de  son  avis.  Puis  il  ajoute 
"  Ou  1.)  produit  de  la  vente  de 
terres,  à  raison  de  vingt  mille  acre 
par  mille,  plus  810,000  en  espèce 
par  mille  également,  pour  la  cons 
i.  ;iclion  du  chemin  de  fer  du  Nord 
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,'irrasser  le  gonver- 
t  pris  les  meilleurs 
^e    disparaître    les 
lésence  desquelles 
isieur  u'avait  obte- 
iscàr.n  avis  publié 
3.  J'ai  cet  avis  sous 
t  publié  le  20  mai 
,  y  lire  :  "  Les  sou- 
it  être  envoyées  le 
ir  janvier  1877,  en 
positions  de  l'Acte 
chemin  de   fer  du 
lien,  1874,  qui  pres- 
nlrepreneurs  dB  la 
t  de   l'exploitation, 
ubvenlion  en  terres, 
de  la  vente  de  ces 
donc,  les  enlrepre- 


Il     tu     <.v^i»»---i    "- 1 

produit  de  la  vente 

SZIE.  L'honorable 
rt  de  formuler  sem- 
Lion.  Je  suis  même 
lit  osé  la  formuler, 
'eut  bien  consulter  la 
le,  d'après  l'arrange 


pourraifêtre  stipulée  dans  le  cou 
traf.  F'i  outre,  l'Acte  invite  les 
soumiso.onnaires  à  indiquer,  dans 
leurs  oifres,  la  somme  minimum 
sur  laquelle  linlérèt  sera  exigé. 
Ces  conditions  furent  adoptées  et 
un  avis  fut  publié  dans  le  monde 
«nlier,  en  Angleterre,  aux  Etats 
Unis  et  au  Canada.  L'honorable 
monsieur  croyait,  je  présume,  que. 
dans  les  circonstances  que  j'ai  men- 
tionnées, le  moment  était  venu  dt 
traiter  la  question  de  plus  lîaut,  - 
J'avouerai    franchement    à    la 
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Ouest."  Ainsi  donc,  l'honorable  verai^nt  la  ligne  du  chemin  de  fer 
monsieur  oCTrait  810,000  par  mille,  ^du  Pacifique  canadien  et  en  pren- 
plus  l'intérêt  à  4  pour  cen*,à  dateridraient  possession,  nous  nous  mî- 
de  rachèvement  des  travaux,  ouïmes  en  communication  avec  toutes 
toute  autre  somme  subséquente  qui  les  personnes  chez  les^^ut•lles  nous 

- --•'-" — .:_.-TA„  ,1 —  i„  —    supposions  l'intention  d'accepter  un 

contrat,  afin  d'obtenir  le  pli.o  bas 
prix  possible.  Comin'^  l'a  dit  mon 
honorable  ami,  des  capitalistes 
américains  et  canadiens  firent  des 
offres  poi'.^  ia  construction  du  reste 
de  la  ligne.  Le  gouvernement 
s'offrit  à  compléter  la  ligne  de  li 
baie  du  Tonne: i'e  à  la  rivière- 
Rouge.  Nous  proposâmes  de  com- 
pléter les  sections  ^^li  traversent 
les  passes  de  la  rivi-jre  Fraser,  à  la 
Colombie  anglais  ;,  et  de  continuer 
la  ligne,  parce  que  c'était  une 
absurdité  de  fixer  le  terminus  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique  cana- 
dien à  un  point  où  il  y  a  seule- 
ment trois  pieds  d'eau,  quand 
même  ce  terminus  eût  pu  être 
avantageux  temporairement.  Nous 
proposâmes  au.?si  d'achever  ultéri- 
eurement une  ligne  reliant  Emory 
Bar  à  Port  Moodv,  havre  choisi 
par  les  honorables  messieurs  de  la 


eut  non  seulement  Chambre  que  s'il  est  une  chose  qui 
a  en  terres,  mais,  à  ait  opéré  un  changement  dans  l'opi- 
nion public'ine  au  sujet  de  la  valeur 

des   terres  au  Nord-Ouest,  et  des 

grandes  constructions  de  chemins 

de.  fer  qu'on   allait  réaliser  dans 

cette  région,  c'est  le  merveilleux 

succès — rendu  public  dans  le  nr.on- 

de. entier— du   syndicat  qui  a\'ait 
u,"  Li<iiJ.t.ji  "'■"•■o-   aclielé  lechemin  de  fer  de  St.  P.iul.  j.^.  .^^ 

e  gouvernement  de- Minneapolis  et  Manitoba,  et  était igauche  comme   étant  le  meilleui 
deux  tiersdes  terres  devenu  seul   propriétaire  de  'ettej terminus   du  Pacifique  canadien. 
a   produit    de    celte  ligne.     Los  rapports  puL liés  par  ce  Nous  sommes  disposés  à  lonanger 
•epreneurs.  tyiidicat    démontrent     non-seule-  nos  honorables  amis  de  la  gauche 

KSTUPPER.  Jû  sui=  ment  la  rapidité  avec  laquelle  nae  en  ce  qu'ils  font  de  bien  et  nous 
"honorable  monsieui  compagnie  particulière  peut  cons- 'l'avons  prouvé  en  admettant  que 
ce   détail,  car  nous  Iruire    une   voie   ferrée,   mais   ik; le  choix  qu'ils  avaient  fait  de  ce 
iitrepreneurs  tous  le?  'ont  connaître  la  valeur  des  terres  j  terminus  était  judicieux. 
te  des  terres,  tandi;  ians  les  prairies  du  Nord-Ouest  et!     M.  BLAKE.    Mais  vous  avez  dit 
lo  monsieur  s'otfrai!  es  prix  qu'elles  peuvent  atteindre  que  ce  choix  était  prématuré. 
lais  de  la  vente  dc:  juand   il  s'agit  d'aider  ainsi  à  la      Sir  CHAULES  TUPPKI». 
;:es  t;jrres  et  d  remet-  îonstrucliou    du    chemiii    de  fer. 
■preneurs  le  produit  ^'attention  que  les  capitalistes  com- 
ns  aucune  déduction,  uencaientàdonnerauxentreprises 
IX  qu'il  ait  mentionné  le  ce  genre  e.xerça  naturellement 
ne  cela  prouve  d'au  ine  iniluence   marquée  s  ir  cette 
lelles  étaient  les  con  [uesiron. 

avis.  Puis  il  ajoute;  Je  déclarerai  encore  franche- 
uit  de  la  vente  de:  nent  à  la  chambre — car  nous  n'a- 
ide vingt  mille  acres  rons    rien  à  cacher— que  quand 

is  810,000  en  espèce:  lous  eûmes  décidé  de  demander  „..  .. ^^ „  "o--^) 

lement,  pour  la  cons-  lux  entrepreneurs  et  aux  capita-  nous  pouvions  bien  reconnaître  la 
lemm  de  fer  du  Nord  istcs  à  quelles  conditions  ils  achè--. sagesse  que   les  honorables  mes 


-  J'.'ii 

dit,  en  etlet,  qu'il  était  i)réniaturé, 
et  nous  l'avons  examiné  de  nou- 
veau, avant  d'adopter  lo  tracé. 
Nous  avons  étudié  tous  les  tracés 
que  nous  pensions  les  plus  avan- 
tageux, mais  nous  ci'ûmes  devoir 
faire  un  autre  examen  avant  de 
prendre  nue  décision  finale.  Cet 
examen  nous  révéla  que  si  la  route 
du  nord  olfiait  certains  avantages. 
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sieurs  avaient  montrée  en  fixant  le 
port  où  serait  le  terminus.  Nous 
liroposâmes  alors  de  compléter  la 
ligne  de  la  baie  du  Tonnerre  à  la 
rivière  Rouge,  de  Kainloops  à 
Emory  Bar  et,  enfin,  jusqu'à  Port 
Moody.  Nous  demandâmes  à  des 
entrepreneurs  à  quelles  condiliom- 
ils  s'engageraient  à  construire  les 
autres  sections  de  la  ligne  entre  le 
Nipissingue  et  la  baie  du  Tonnerre, 
distance  d'environ  050  milles  ;  on 
a  mesuré  cette  section  à  la  chaîne 
pour  la  premièi'e  fois,  pcnd.inl  la 
saison  dei'uière  et  constaté  qu'elle 
a  G52  milles.  Nous  avons  demandé 
à  quelles  conditions  les  entrepre- 
neurs achèveraient  toule  la  ligne 
depuis  la  rivière  Rouge  jusqu'à 
Kamloopp,  et  deviendraient  acqué- 
reurs de  toute  la  ligne  pour  l'ex- 
ploiter. 

M.  MACKENZIE.  Seriez-vous 
assez  bon  de  soumettie  à  la  cham- 
bre copies  de  ces  i)roposilions  ? 

Sir  CHARLES  Tl'lM'EK.  Cor 
tainument  ;  je  n'y  vois  aucune 
objection.  Mais  je  ne  donnerai  à 
l'honorable  monsieur  aucune  antre 
information,  en  outre  de  ce  que  je 
viens  d'expliqnei-. 

M.  MAGIvENZlî:';.  Consentiricz- 
vous  à  nous  doinicr  les  noms  des 
personnes  à  qtù  ces  pi-opositiouj; 
ont  été  faites? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Ces 
noms  sont  déjà  connus. 

M.  MACKENZIE.  Point  par  avis 
public,  moven  (jue  j'avai  semplové. 

Sir  CH.\RLEStL'PPER.  Non, 
car  je  crois  que  le  meilleur  moyen 
de  ne  pas  atteindre  le  but  ipie  nous 
avions  en  vue  est  celui  que  Tiiono: 
rable  monsieur  a  employé.  C'eût 
été  assez  pour  etIVayer  tous  les 
entrepreneurs,  puisque  l'honorable 
monsieur  avait  dit,  dans  cette  en: 
ceinte,  qu'il  était  impossible  de 
provoquer  des  otlVes.  Nous  avons 
agi  plus  sagement,  et  nos  etforts 
ont  éîé  couronnés  de  succès.  Après 
nous  être  mis  en  com:nmiica(ion 


avec  des  entrepreneurs  que  nous 
croyions  disposés  à  faire  dès 
propositions,  nous  avons  le  plaisir 
de  soumettre  à  la  Ghambie  une 
proposition  qui,  dans  sa  nature  et 
ses  détails,  mérite, selon  moi,  toute 
rattenlion  de  la  Chambre,  compa- 
rativement à  celles  (jui  ont  été 
faites  antérieurement. 

J'ai  déjà  dit  que  le  contra!  sou- 
mis à  la  Chambre  et  qu'une  résolu- 
tion lui  demande  d'adopter,  assure 
l'acbèvemont  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique  cana- 
dien par  une  compagnie  ])articu- 
lière  recevant  un  octroi  en  terres 
et  en  es[)èces,  aux  conditions  les 
[nus  avanlageus('s  fini  jamais  aient 
été  soumises  à  la  Chambre,  ou  pro- 
posées pai'  des  capitalis'es  du  pays 
pouf  atteindre  l'objet  désiié.  Je 
vais  donner  les  dates  et  les  in  for- 
mulions précises  sur  lesquelles  je 
base  cette  déclaration.  Je  dirai 
d'abord  que  j'ai  fait  préparer  soi- 
gneusement une  évaluation,  (juo 
i'ai  soumise  a  la  chambre,  du  mon- 
tant l'cqnis  [lour  achever  les  sec- 
tions actuellement  données  à  J'en- 
Ireprise,  et  celles  qui  doivent  être 
construites  par  le  gouvernement; 
celte  évahuiiion  m'a  donné  le 
chitfre  de  vingt-huit  millions  de 
dollars. 

M.  BLAKE.  Cela  comprend-il 
les  dépenses  déjà  fait(>s  '?  • 

Sir  CHARLES  'lUPPER.  Cette 
somme  epréseute  tout  ce  que  le 
tiésor  du  C^mada  paiera  sur  les 
contrats  adjugés,  et  pour  l'achève- 
ment de  la  section  que  le  gouver- 
nement doit  constiiiire  à  ses  frais. 

M.  1>LAKE.  Ces  chill'res  repré- 
sentent-ils le  coi!it  final  de  toutes 
ces  constructions,  y  compris  ce  que 
l'on  a  déjà  dépensé  ? 

Sir  CIÎ ARLES  TUPPER:  Cha- 
que dollar  des  dé]ienses.  On  se 
rappel i(3  qu'il  y  a  un  an,  je  fis  quel- 
ques objections  à  ce  sujet,  dans 
cette  chambre,  et  on  m'informe 
que   certains    députés   voudraient 
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avoir -"Opie  du  discours  que  je  fis 
en  cette  occasiou.  Il  ne  m'en  reste 
qu'un  petit  nombre  d'exemplaires, 
mais  je  serais  beureux  û'obtempé- 
rer  à  ce  désir,  parce  que  je  ne 
m'oppose  aucuiioment  à  ce  (ju'ils 
en  lisent,  notent,  approuvent  et 
digèrent  le  conteim  dont  je  me 
liens  responsable. 

M.  BliAKE.     Il  me  semble  avoir 
déjà  entendu  cette  rengaine. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  L'bo- 
norable  monsieur  iit  qu'il  a  déjà 
entendu  mon  discours,  et  moi, j'oc- 
cupe actuellement  l'ti'tention  de  la 
chambre  en  parlant  du  discours  de 
l'honorable  monsieur,  discours 
beaucoup  plus  éloquent  et  plus 
habile  que  le  mien.  Je  croyais  lui 
avoir  rendu  justice,  mnis,  puisqu'il 
y  tient,  je  signalerai  à  la  chambre 
tiuelques  faits  nouvefiux,  qu'elle 
apprendra,  j'en  suis  sûr,  avec  plus 
de  plaisir,  qu'elle  n'écouterait  cer- 
taines observations  plus  ou  moins 
originales.  Je  dirai  donc  que  nous 
avons  soumis  l'évaluation  à  l'ingé- 
nieur  en  chef;  elle  a  eie  paorree 
fu  forme  de  biochuii',  et  nous  en 
avons  fait  usage  dans  le  débat.  1! 
n'y  a  pas  longtemps,  l'honorable 
monsieur  a  répété  les  ex[)L'essions 
dont  je  m'étais  servi,  en  disant  que 
la  ligne  serait  de  construction  plus 
qu'ordinaire.  Cela  est  énergique- 
inent  et  techniquement  vrai.  J'ai 
dit  à  la  chambre  que,  dans  la  posi- 
tion où  se  trouvait  le  gouverne- 
ment, s'étant  chargé  de  cette  entre- 
prise, nous  nous  sentions  obligés, 
après  avoir  construit,  d'après  les 
plans  et  devis  de  l'honoralde  mon- 
sieur (M.  Mackenzit;),  une  ligne  de 
[iremiere  classe  jusqu'à  la  livière 
Rouge,  de  construiro  la  section  qui 
traverse  les  prairi<.'S  au  meilleur 
marché  possible,  do  manière  à 
répondre  aux  besoins  présents  de  la 
l'égîjpn,  c'est-à-dire  à  n'en  faire 
qu'un  non  chemin  de  colonisation, 
l.a  chambre  se  l'ajipelle  que  nous 
avons  évalué  le  coût  du  cette  cons- 


truction à  SvS'i, 000,000.  Dans  cette 
somme  il  faut  comprendre  huit 
millions  pour  couvrir  les  frais 
l'e.iploralion  et  partie  de  ceux  de 
construction 

M.    BLAKE.     Ces    quatre-vin^t-' 
ijuatre    millions     comprennent-ils 
tout  celp.  ? 

Sir  cilARLES  TUPPER.  Oui  ; 
les  quatre-vjugt-qualre  millions 
comprennent  l'embranchement  de 
Pembina,  évalué  à  ?  1,700. 000,  et 
les  explorations.  Je  dois  dire  que 
l'évaluation  que  j'ai  soumise  der- 
nièrement dilîère  un  peu  de  celL) 
(jue  j'avais  présentée  l'année  der- 
nière, et  j'avouerai  franchement 
que  nous  avions  basé  nos  calculs 
sur  l'évalua' fou  la  plus  largo. 
iNous  ne  voulions  pas  être  dans 
l'obligation  de  dire  à  la  Chambre 
que  nous  avions  dépensé  le  crédit 
voté. 

M.  ^NIACKENZIE.  De  quel  con- 
trat s'agit-il? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Di 
toutes  les  sections  données  à  l'en- 
treprise entre  la  baie  du  Tonnerre 
et  de  la  rivière  Rouge. 

M.  MACKENZIE.  L'honorable 
monsieur  veut-il  dire  que  ces  con- 
trats ont  été  préparés  par  lui,  ou 
ipi'on  les  a  préparés  pendant  qu'il 
était  ministre  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  J'ai 
déclaré  deux  foisque  j'avais  différé 
la  j)u!)lication  des  avis,  afin  de  me 
procui'e  ries  dé  ta  ils  les  pi  us  complets 

M.  iMACKENZlE.  Je  voudrais 
savoir  si  les  devis  ont  été  modifiés 
entre  l'époque  de  la  demande  des 
soumissions  et  celle  où  ou  les  a 
reçues. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Je 
puis  seulement  dire  ([u'avant 
d'avoir  publié  les  devis  ou  deman- 
dé des  soumissions,  en  outre  de  l'in- 
tervalle entre  le  ciuuigement  d'ad- 
ministration et  notre  outrée  en 
charge,  nous  avons  donné  deux 
délais  aux  sjuinissionna'res,  afin 
d'avoir   1  •   temps  de  faire  dresser 
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les  devis  avec  soin.  Cette  évalua- 
tion dressée  par  l'ingénieur  actuel 
que  j'ai  déposée  sur  la  table  de  la 
chambre  —  les  §28,000,000—  com- 
prend tout  ce  qui  a  été  dépensé 
jusqu'à  présent,  et  tout  le  montaiil 
nécessaire, — à  notre  avis  et  en  con- 
duisant les  travaux  d'après  le  mode 
actuel. — pour  compléter  l'exécution 
du  contrat  soumis  à  la  Gliambic. 

^r.  ANGLIN.  Parlez-nous  de  la 
section  de  Yale-Kamloops. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Oui, 
de  la  section  Yale-Kamloops,  el  de 
omnibus  rébus.  J'ai  déjà  ditque  le 
montant  indiqué  pour  les  travaux 
d'ingénieurs,  à  part  k  construc- 
tion, est  de  $1,000,00,  et  j'établi.-i 
une  distniction  entre  ce  montant 
et  lea  trois  millions  de  dollars  ré- 
partis sur  tout  le  parcours  da  che- 
min de  fer  du  Pacifique  canadien, 
trois  millions  qui  n'entrent  aucu- 
nement dans  les  frais  de  la  cons- 
truction que  nous  allons  transférer. 
Ces  trois  millions  ne  doivent  pas 
être  inclus,  parcequ'ils  n'ont  pas 
été  ailectôs  à  la  construction  de 
cette  section  en  particulier. 

M.  BLAKE.  Ils  forment  partie 
des  dépenses  faites  pour  délermi- 
ner  le  tracé  et,  par  suite,  doivent 
être  inclus  dans  les  frais  de  cons- 
truction de  la  section  dont  il  s'agit. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Si 
l'honorable  monsieur  veut  bien 
examiner  l'acte  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique  canadien,  1874,  éla- 
boré par  son  honorable  ami  (M. 
Mackenzie)  il  y  trouvera  claire- 
ment spécifié  que  les  frais  de  ces 
études  ne  seront  pas  nécessaire- 
ment payés  par   les  entrepreneurs. 

M.  MACKENZIE.  L'acte  dit  que 
celte  question  sera  réglée  après 
l'adjudication  du  contrat. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  J'ai 
dit  franchement  que  la  loi  piescrit 
que  ces  frais  pourraient  ou  ne 
pourraient  pas  être  à  la  charge  des 
entrepreneurs;  mais  cela  implique 


suffisamment  qu'ils  ne  seront  pas 
portés  à  leur  compfe. 

M.  MACKENZIE.  En  tout  cas, 
c'est  le  pays  qui  solde  le  compte. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  L'éva- 
luation soumise  à  la  chambre,  ne 
comprend  pas  les  frais  d'explora- 
tion. Il  y  a  un  an,  je  distinguais 
cet  item  des  $80,000,000  requises 
pour  le  chemin  de  fer  du  Pacifique 
canadien;  mais  l'évaluation  com- 
prend toutes  les  dépenses  déjà 
faites  et  celles 'qui,  d'après  nous, 
sont  nécessaires  pour  achever  toute 
l'entreprise. 

J'attireiai  maintenant  l'attention 
de  la  chambre  sur  les  évaluations 
du  contrat  qu'on  vient  de  lui  sou- 
mettre. On, évalue  à  2,627  milles 
le  parcours  de  la  ligne  que  les  en- 
trepreneurs s'engagent  à  cons- 
truire. Je  puis  ajouter  que,  dans 
la  supposition  o\x  les  entrepreneurs 
voudraient  changer  le  tracé,  par 
exemple  taire  passer  la  ligne  au 
nord  du  lac  Nipigon,  au  lieu  du 
sud,  et  ajouter  cinquante  milles  au 
parcours,  ils  ne  recevront  pas  un 
dollarde  plus  que  le  prix  du  contrat. 

Sir  ALBERT  J.  SMITH.  Mais 
s'ils  diminuaient  le  parcours  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Je  se- 
rais très  content  qu'ils  le  dimi- 
nuent, et  ils  n'en  recevront  pas 
moins  le  montant  porté  au  contrat. 
Nous  avons  fait  chaîner  la  ligne, 
c^nnie  je  l'ai  dit  :  le  pircoursest 
de  652  milles;  mais  il  n'est  pas 
fort  aisé  de  faire  le  tracé  de  cons- 
truction aussi  court  que  le  tracé  à 
la  chaîne.  Chacun  comprendra  cela- 

J'examinerai  maintenant  toutes 
U's  propositions  du  contrat,  dans 
l'ordre  où  elles  ont  été  soumises  à 
la  Chambre— l'ordre  dans  lequel 
elles  ont  été  votées  dans  le  parle- 
ment. J'examinerai  les  proposi- 
tions de  1873  qui  représentent  l'au- 
torisation donnée  par  le  parlement 
à  l'administration  d'alors  d'assurer 
la  construction  du  chemin  de  fer 
duPacifique  canadien. Le  gouverna- 
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ment  accordait  une  subvention  de 
830,000,000  pour  la  ligne  principale 
de  2,0-27  milles,  (j'indique  le  tracé 
actuel  pour  établir  le  contraste)  et 
un  octroi  de  50,000,000  d'acres  do 
terres  :  20,000  acres  par  mille  pour 
l'embranchement  de  Pembina,  soll 
1,700,000  acres  et  20,000  acres  par 
mille  sur  l'embranchement  de  Ni- 
pigon  qui  a  \iO  milles,  soit  3,000, 
000  d'acres  ;  de  sorte  qu'en  1b72  le 
parlement  vola  une  concession  de 
54,700,000  d'acres.  Et  si  l'on  donne 
une  valeur  à  ces  terres  pour  érta- 
blir  nue  comparai.eon 

M.  BLAKE.  Vraiment  ! 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Par 
exemple,  un  dollar  l'acre.  Je  sais 
que  l'honorable  monsieur  n'a  pas 
foi  dans  la  valeur  de  ces  terres  el 
qu'il  a  fait  partager  son  opinion  au 
chef  de  l'ancien  gouvernement  ; 
mais  je  crois  qu'avec  laide  du 
G/obe,  je  pourrais  arriver  à  leur 
faire  voir  qu'elles  valent  jusqu'à 
un  dollar  l'acre.  Je  n'espère  pas 
en  faire  monter  davantage  le  prix, 
môme  avec  cette  puissante  assis- 
tance, mais  enfin  j'espère  leur  faire 
accepter  le  cliiffre  d'un  dollar. 
Pour  établir  une  comparaison,  ad- 
mettons qu'elles  valent  un  dollar. 
Le  parlement  a  volé  un  subside  de 
884,000,000,  en  espèces  et  en  terres, 
et  l'a  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  du  Pacifi(]ue  cana- 
dien. Comment  cette  proposition 
a-t-cl!e  é!é  accueillie  ?  Kh  jiifii  ! 
comme  je  l'ai  dit,  M.  TOrateur, 
une  compagnie  fut  formée  c:  nons 
passjlmes  avec  elle  uncoiiL;"i"  (ni 
lui  donnait  tous  les  pouvijirs  et 
moyens  à  notre  disposition   joui 


commander  tous 
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M.   aNGLIX. 
c'était  le  fait  de 
minfs^re. 

Sïtî.GMARl.ES   TUi^PER.     De 
puis  lor.-j,  rhonora;)lt,'  riiefdoran 
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cien  gouvernement  n'a  cessé  de 
déverser  le  ridicule  sur  cette  pro- 
position; il  a  toujours  déclaré  que 
ces  arrangements  étaient  insufR- 
sanls  pour  assurer  la  construction 
du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
canadien.  Devant  une  assemblée 
publique,  en  ma  présence,  l'hono- 
rable monsieur  a  déclaré — et  il  ne 
pouvait  pas  déverser  de  ridicule 
plus  amer  sur  le  projet  qu'en  em- 
ployant l'expression  dont  il  s'est 
servi — qu'on  obtiendrait  le  même 
résultat  en  otfiant  trente  dollars 
qu'en  accordant  trente  millions  de 
dollars  et  cinquante  millions  d'a- 
cres de  terre  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  du  Pacifique. 
Depuis  lors  jusqu'à  ce  jour,  pas 
tout-à-fait  ce  jour,  mais  jusqu'à  ces 
derniers  mois,  jusqu'au  moment 
où  le  contrat  a  été  rendu  public, 
chacun,  dans  le  pays,  était  porté  à 
croire  (nos  amis  comme  nos  adver- 
saires) que  rhouorable  monsieur 
avait  raison,  que  ces  offres  étaient 
insuffisantes  et  que  l'histoire  de 
notre  administration  et  des  cinq 
années  subséquentes  pend;.nt  les- 
quelles les  honorables  messieurs 
étaient  aux  atî'aires  prouve  qu'elles 
étaient  insutfisantes  en  eUèt;  et 
l'honorable  monsieur  vei'ia  que, 
l'an  dernier,  alors  que  j'étais  in 
extremis^  alors  que  les  hoiiurables 
messieurs  de  la  gauche  ci'iaient  à 
tue-tète  (]ue  nous  allions  ruiner  le 
pays  avec  cetle  "utrepris",  t[u'il 
fallait  absolumen..  en  lédn  re  les 
f'-iis,  l'évalualiou  la  plus bas^e que 
je  pus  soumettre  à  lu  chambre, 
pour  une  construclion  très  infé- 
rieur^, s'élevait  à  §80,000,000. 

J'en  viens  à  la  propOt;iiit)U  d>^ 
1874.  Eu  quoi  consistait-elle? 
L'honorable  inoii>ieur  fil  voter,  en 
parlement,  la  construction  des 
2,027  milles  de  la  ligne  principale, 
du  lac  Nipissing  à  Buri-ard  Inlet, 
celle  de  85  milles,  embranchement 
de  Pembina,  et  celle  de  85  naiiles, 
embranchement  de   la  baie  Geor- 
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gienne, — le  tout  mcnlionné  dans 
l'acte,  qui  déclare  que  l'on  traitera 
les  cmbranchemcnls  comni'^  la 
ligne  principale,  en  y  alTeclaul  dea 
subventions  proiioiMionnetles. 

M.  MACKENZIE.  J'i-norais  que 
racle  fixât  le  terri. iuus  à  Burrard 
Inlet. 

Sir  CHARLES  TCPPER.  Lho- 
nora]jli5  monsieur  ne  devrait  pas 
in'interronipre  pour  faire  une  ob- 
jection captieuse  qui  n'a  aucun 
trait  à  la  question.  Il  sait  que, 
pour  établir  une  comparaison,  je 
dois  adopter  un  tracé  bien  défini, 
et  il  se  i-appelle  qu'il  s'(?sl  occupé 
de  Burrard  Inlet,  quand  il  mit  à. 
déterminer  le  clioix  du  tracé  el 
qu'il  choisit  le  tracé  de  Bui-rard 
Jiilet  comme  étant  le  meilleur 
L'honorable  monsieur  ne  devrait 
donc  pas  m'inlerj'ompre  pour  faire 
une  objection  aussi  i'rivole  (jui  ne 
se  rapporte  auc.nement  à  la  ques- 
tion, et  qui  n'a  pour  ])ut  que  de 
détourner  la  discussion  commen- 
cée. Or,  que  peut-il  constater? 
Simplement  que  c'était  le  tracé  le 
plus  court. 

M.  MACKENZIE.    Non.       . 

Sir  CHARLES  TUBi'ER.  Le 
tracé  lo  plus  court,  parce  ({ue  si 
rhoii  uable  monsieur  en  eût  adop- 
té un  autre,  il  aurait  augmenté  la 
distance. 

M.  MACKENZIE.  Non. 

Sir  CHARLES  TUPl'ER.     Oui. 

M.  MACKENZIE.  Ce  n'est  pas 
le  plus  court.  Il  y  a  d'autres 
tracés  plus  courts. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  J'en 
viens  à  l'Acte,  à  la  loi  insérée  dans 
nos  statuts  par  l'honorable  mon- 
sieur lui-même,  l'autorisation  que 
le  parlement  lui  accorde  de  cons- 
truire le  chemin  de  fer  du  Pacifique 
canadien,  et  qu'y  Irouve-t-on  ?  pour 
ces  "2,797  nulles,  c\'st-à-dire  pour 
la  ligne-mère  et  les  ero'iranclie- 
ments,  il  lit  voter,  non  dans  le 
budget,  mais  en  vertu  d'une  loi, 
une  avance  d^'  §10,000,000  sur  2?, 


'J70,0Û0.  De  plus,  M.  le  président,  il 
se  fit  autoriser  à  céder  20,000  acres 
de  terres  pour  clia((ue  mille  de  ce 
parcour-p  soit  55,;I-40,100  acres. 

M.  I3.jAKE.  Pas  pour  chaque 
mille? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Pour 
cha(|ue  mille,  comme  l'honorable 
monsieur  peut  le  voir  par  l'Acte 
de  1871. 

M'  IM.jAKE.  Je  pensais  que  le 
contrat  pour  la  liaie'Geoi'gienne 
necompremnlpasd'octrois  de  terres 

^Iv  CHARLES  TUPPER.  Tel 
était  le  contrat  de  M-  Poster,  qui 
coûte  20,000  acres  de  teries,  oi  si 
ces  terres  ne  se  trouvent pa»  le  long 
de  la  ligne,  on  les  prend:  a  dans 
une  partie  quelconque  du  Canada. 

M.  MACKENZIE.  Mais  nous  ne 
possédons  jas  de  terres  dans  les 
provinces. 

Sir  CHARLES  TUPPER.    Il  a 
fallu  les  prendre  au  Nord-Ouest. 
M.    MACKENZIE.    Chacun    sait 
cela  parfaitement. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  J'igno,- 
re  si  le  contrat  stipule  que  ces  terres 
pourront  être  prises  dans  la  provin- 
ce d'Ontario.%  A  cette  époque, 
l'honoi'able  monsieur  avait  quel- 
qu'espoir  d'être  à  môme  de  rendre 
justice  à  la  province  d'Ontario,  et 
il  aurait  [iu  y  obtenir  une  certaine 
étendue  de  terres. 
M.  MACKENZIE.  Une  demande 
formelle  a  été  faite. 

Sir  CHARLES  TUPi^ER.  Oui, 
mais  sans  succès,  d  même  Acte 
prescrit  que  les  entrepreneurs 
pourront  exiger  quatre  pour  cent 
d'iniérêt  sur  tout  monlint  ad- 
ditionnel qu'ils  auront  dépensé 
pour  l'achèvement  de  la  ligue. 
L'honorable  monsieur  publia  son 
avis  pendant  six  mois"  sans  obtenir 
de  réponse.  Maintenant,  comment 
calculerons-nous  le  montant  à 
payer,  comparativement  à  l'autre 
coiitrat  ?  Il  y  r  un  moyeu.^iùen 
facile  et  très  satisfaisant.'  L'hi'bfeo- 
rabli  monsieur  adjugea  le  contrat 
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pour  85  milles,  et  bien  que,  je  l'ad- 
mets, la  consti'uction  de  celte  ligix* 
soit  plus  ditlicile  que  la  plupart  de 
toutes  les  autres  sur  le  chemin  du 
Pacifique,  l'honoraljle  monsieur 
avouera  que  le  p^ix  était  fort 
raisonnable. 

M.  MACKENZIE.  Certainement. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Alor.s, 
M.  le  pi  t'aident,  j'ai  perdu  loiîlecon- 
iiance  eu  l'honorable  rnnn^^ieur. 
L'honorable  monsieur  a-t-il  oublié 
que  le  i  ^nirat  l-'oster  fut  annulé  et 
que  nous  dîmes  qu'il  n'avait  pas 
us-!?  de  îoute  la  pi'urlenco  possible 
dans  raùjudicatiou  de  ce  contrat,  il 
repoussa  cette  idée  avec  indigna- 
tion et  répondit  (lue  mdlo  difficulté 
n'avait  surgi  et  que  le  coiltral 
n'avait  pas  été  abandonné  pour  les 
raisons  prétendues. 

M.    MACKENZIE.    Je    parlais 
.^d'après  les   ingénieurs.     Mais  j'ai 
constaté  qu'ils  se  ti-ompaienl. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Nul 
doute  qne  quand  l'honorable  mon 
sieur  a  f;;it  cette  déclaration,  il  la 
crovait  vrai(\  ^i  l'honorable 
monsieur  vont  bien  étudier  les 
détails  {\o  la  ligne  qui  passe  au  nord 
du  lac  Supérieur,  puis  faire  la 
même  élude  à  partir  des  passes  de 
la  rivièio  E'raser,  ou  du  pied  des 
Montagnt-s  llocheuses  et  jusqu'à 
Kamloops,  Enioi'y  Bar  et  les  Mon- 
tagnes Rocheuses,  il  trouvera  que 
l'embranchement  de  la  Baie  Géor- 
gienne leprésente  bien  lesditllcul- 
tés  moyennes  de  la  ligne.  Lorsque 
l'honorable  monsieur  publia  ses 
avis,  il  reçut  une  soumission  de 
M.  Munson,  de  Boston,  à  quatre 
pour  cent  sur  $7,500,  tandis  que  la 
soumission  de  M.  Poster  était  de 
de  quatre  pour  cent  sur  Sl"2,50Û  e*. 
les  autres  soumissions  dépassaient 
de  beaucoup  cette  somme.  M.  Poster 
acheta  le  contrat  le  plus  bas,  celui 
do  M.  Munson  ;  un  contrat  fut 
passé  avec  lui  et  je  l'ai  sous  les 
yeux.  Il  stipule  que  M.  Poster 
recevra  810,000  par  mille,  en  espè- 


ce?, 20,000  acres  de  terre  par  mille, 
etqvîalre  pour  cent  dintérèt  sur 
•37,500  pendant  Wngt,  cinq  ans. 
Mais  je  dois  rappeler  à  la  chambre 
que  M.  Poster  se  rendit  à  New- 
York,  puis  en  Angleten'e  et  qu'il 
employa  tous  les  moyens  possibles 
sans  pouvoir  trouver  nu  seul  ca- 
pitaliste qui  voulut  prendre  les  in 
lérêts  de  l'entreprise.  Je  regarde  ce 
contrat  coirmie  iinU(juai)t  bien  la 
moyenne  des  frais  ([u'il  faut  ajou- 
ter au  moulant  que  le  parlement 
avait  autorisé  et  je  crois  avoir 
indiqué  une  moyenne  dont  tout 
les  hommes  d'affaires  l'econmiitront 
le  chill'n  modéré.  L'intérêt  annuel 
de  quatre  pour  cent,  sur  ^7.500,  est 
de  .$300  par  mille  ;  en  ajoutant  ces 
intéiêt  au  montant  fjue  j'ai  indiqué, 
on  obtient  $20,977,500  pour  les 
"2,977  miles. 

M.  Bf^AKE.  Pourquoi  capitali- 
sez-vous celte  somme  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Je  ne 
la  capitalise-  pas,  mais  elle  devra 
être  pavéeen  espèces, comme  l'autre 

M.  BLAKE.     En  vérité  ! 

Sir  CHARLES  '1  UPPER .  L' ho- 
norable monsieur  prétendrait-il 
que  lorsque  uuus  souscrivons 
uiie  obligation  en  veitu  d'un  con- 
trat, nous  ne  devons  pas  l'acquit- 
ter? 

M.  BLAKE.  L'obligation  do 
payer  année  par  année  pendant  "25 
ans  n'impli(]uo  pas  le  total  de  ces 
paiements  cliacun  le  sait. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Non, 
M.  le  président,  mais  il  im[)li(iue  le 
paiement  d'une  somme  beaucoup 
moindre  Que  l'honorable  mon- 
sieur applique  ce  principe  aux  §25,- 
000,000,  que  nous  devons  payer  au 
syndicat,  et  il  arrivera  également  à 
une  somme  beaucoup  moindre. 
L'honorable  monsieur  trouvera 
aussi  qu'aux  termes  auxquels  le 
parlement — en  l87-'i — autorisa  l'an- 
cien gouvernement  à  assurer  la 
construction  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique,  le  montant  payable 
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en  espèces  était  de  848,947,500, 
somme  qui  ajoutée  aux  55,940,000 
d'acres  de  terres  à  SI  l'acre,  donne- 
rait 8104,887,500,  montant  le  plus 
faible,  chacun  l'admettra,  qui 
puisse  représenter  lidùlement  le 
montant  que  l'on  devait  dépenser 
pour  cette  entreprise. 

A  siy  heures,  l'Orateur  quitte  le 
f  luteuil. 

SÉANCE  DU  SOIR. 

Sir  CHARLES  TUPPER  se  ré- 
sume ainsi  :  M.  le  président,  à 
l'ajournement  je  parlais  du  mon- 
tant que  le  parlement  avait  mis 
à  la  disposition  de  mon  honorable 
ami,  le  chef  de  l'ancien  gouverne- 
ment, ponr  la  construction  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique  cana 
dien,  et  je  constate  que  j'ai  fait 
une  légère  erreur.  Je  m'empresse 
de  la  rectifier.  Jai  dit  que  la 
distance  du  Nipissing  à  Burrard 
Jnlet  est  de  2,627  milles.  Je  dois 
ajouter  40  milles  ù  cette  distance  en 
calculant  le  montant  qu'en  vertu 
de  l'Acte  de  1874,  le  parlement 
avait  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement pour  la  construction  du 
chemin  de  fer,  parce  que,  vous 
TOUS  le  rappelez,  le  gouvernement 
du  jour  avait  fixé  le  terminus  du 
chemin  de  fer,  non  pas  à  la  station 
de  Callender,  sur  le  lac  Nipissin- 
gue  où  il  se  trouve  actuellement 
et  oîi  l'ancienne  administration 
l'avait  d'abord  fixé,  mais  à  quarante 
milles  au  sud  de  ce  point.  Par 
suite,  aux  termes  de  cet  Acte, 
l'honorable  monsieur  aurait  eu  à 
dépenser,  non-seulement  8 104,887,- 
500  aa  plus  bas  chiffre,  mais  à 
faire  construire  aux  mômes  condi- 
tions 40  milles  de  plus  et  prolonger 
la  ligne  jusqu'au  terminus  fixé 
par  l'ancien  gouvernement.  Cela 
ajoutera  8400,000,  en  espèces,  8300, 
OOO,  également  en  espèces,  repré- 
sentant quatre  pour  cent  sur  87,500 
par  mille,  pendant  25  ans,  et  8800, 
000  en  terres,  à  un  dollar  de  l'acre. 


ou  81,500,000  annuellement,  pour 
rendre  l'évaluation  tout-à  fait  ex- 
acte ;  total,  8105,387,500, 

Maintenant,  M.  le  président,  j'ai 
démontré  que  le  parlement  avait 
mis  à  la  disposition  de  mon  liouo- 
rabl«  "mi  (sir  John  A  Macdonald,) 
HP  1872,  la  somme  de  884,700,000 
pour  la  construction  de  la  ligne, 
et  que  le  parlement  avait  placé 
3106,387,.';.^J  à  la  disposition  du 
chef  du  gouvernement,  en  1874, — 
somme  à  laquelle  il  faut  ajouter 
les  81,500,000  dont  je  vieiis  d 
parler.  J'en  viens  maintenant  an 
contrat  soumis  à  la  considération 
de  la  chambre. 

Pour  la  section  de  la  ligne  entre 
Fort  William  etSelkirk,410  milles, 
l'embranchement  do  Pembina,  85 
milles,  et  la  section  de  Kamloopsà 
I3urrard  Inlet,  217  milles— le  tout 
représentant  712  milles,  qui  seront 
transférés  à  la  compagnie  lorsque 
la  ligne  sera  achevée — les  montants 
que  le  gouvernement  a  dépensés 
et  devra  dépenser  représontent 
828,000,000. 

Pour  la  construction  de  la  ligne 
enti'e  le  lac  Nipissingue  et  Fort 
William,  650  milles,  et  de  Selkirk 
à  Kamloops,  1,350  — 2,000  en  tout 
—le  gouvernement  est  convenu  de 
payer  825,000,000  d'acres  de  terres 
en  outre  des  828,000,000,  plus  une 
concession  de  25,000,000  ce  qui 
représente  une  subvention  de 
853,000,000,  en  espèces,  et  de 
825,000,000  en  terres',  en  évaluant 
les  terres,  comme  je  l'ai  fait  aux 
termes  du  contrat  de  1873,  et  de 
l'acte  de  1874,  à  un  dollar  l'acre. 
Ainsi  donc,  pour  construire  le 
3hemin  de  fer  du  Pacifique,  le 
Canada  dépensera  878,000,000. 

Ainsi  se  trouve  justifiée,  selon 
moi,  la  déclaration  que  j'ai  faite, 
au  commencement  de  cet  exposé, 
savoir,  que  ces  conditions  sont 
beaucoup  plus  avantageuses  que 
toutes  celles  qui  ont  été  précédem- 
ment   obtenues   ou    sanctionnées 
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par  le  parlement  pour  l'exécution 
de   celte  grande  entreprise. 

Voici  donc,  en  résumé,  la  posi- 
tion :  contrats  adjugés  en  1873, 
884,700,000;  contrats  adjugés  en 
1874,  8104,887,500,  plus  8 1,500,000 
pour  prolonger  la  ligne  jusqu'au 
point  où,  en  vertu  de  l'Acte,  elle 
aurait  dû  commencer  ;  contrat  de 
1880,  actuellement  soumis  à  la 
chambre  878,000,000. 

Maintenant,  M.  le  président,  per- 
mettez moi  de  démontrer  à  la 
chambre  qu'en  prenant  le  contrat 
Foster  pour  base  de  mon  calcul 
des  dépenses  qu'aurait  entrai- 
nées  l'Acte  de  1874,  si  l'on  avait  pu 
exécuter  les  travaux  dans  ces 
conditions,  l'évaluation  est  raison- 
nable, et  même  très  basse,  si  l'on 
en  croit  ce  que  disait  l'honorabla 
chef  de  l'ancien  gouvernement 
au  sujet  des  difficultés  que  présen 
te  cette    section. 

Voici  ce  que  disait,  à  ce  sujet, 
l'honorable  monsieur,  s'il  faut  en 
croire  les  Débats  de  1873  :  Vu 
que  celte  question  i-eviendra  pro- 
bablement devant  la  chambre,  je 
me  bornerai  de  dire  ceci  :  "  Ce 
que  les  journaux  ont  publié  relati- 
vement aux  difïicultés.  de  celte 
section,  est  entièrement  faux.  On 
n'a  éprouvé  aucune  difficulté  à 
obtenir  la  pente  exigée  par  le 
premier  contrat,  savoir,  20  pieds 
au  mille  pour  Ir*  région  est,  et  52 
poui"  la  région  ouest.  Dans  deux 
endroits  seulement,  ces  pentes  ont 
offert  quelque  difficulté,  et  les 
ingénieurs  m'assurent  qu'il  est 
facile  de  les  surmonter.  Les  ex- 
ploitations faites  dans  le  voisinage 
immédiat  de  la  rivière  des  Fran- 
çais indiquent  que  la  ligne  tra- 
verse une  région  rocheuse,  mais 
qui  n'est  pas  montagneuse."  Les 
déclarations  de  l'honorable  mon- 
sieur viennent  donc  m'appuyer 
quand  je  dis  que  l'évaluation 
est  raisonnable. 

J'attire  maintenant  l'attention  de 


l'opposition  sur  une  autorité  rela- 
tive aux  clauses  du  contrat  ;  cela 
est  peut-être  nécessaire  en  vue  de 
l'attitude  pris.3  par  l'opposition  qui, 
comme  l'on  peut  s'en  assurer  en 
lisant  le  Globe^  prétend  qu'il  est 
inutile  d'évaluer  à  81  le  prix  de 
l'acre  lorsque  chacun  sait  qu'il 
vaut  82.  Je  serais  fort  heureux 
qu'on  pût  établir  ce  chiffre,  mais 
ni  le  chef  de  l'opposition,  ni  le 
chef  du  gouvernement  ne  peuvent 
me  contredire  sur  ce  point.  J'attire 
l'attention  du  comité  sur  la  décla- 
ration faite  par  l'honorable  chef 
de  l'opposition  (M.  Blake)  lorsque 
nous  discutions  le  contrat  Foster 
et  que  je  me  hasardai  à  fixer  le 
prix  des  terres  à  82  l'acre.  C'était 
en  1875,  et  l'honorable  monsieur 
trouvera  des  observations  à  la 
page  571  des  Débats  de  la  chambre 
(les  communes.  Parlant  de  moi, 
l'honorable  monsieur  s'exprimait 
ainsi  : 

"  Nous  le  trouvons  meltanl  une  valeur 
à  lui  sur  la  subveulion  en  terre?.  Nous 
le  trouvons  exagérant  d'autres  di'taiis  «l 
arrivant  ainsi  à  un  total  que  la  chambre, 
je  crois,  ne  trouvera  jjas  exact.  Si  je 
comprends  bien  les  chillros,  les  frais  do 
construction  de  l'embranchcmoul  aboutis- 
sant à  '.a  baie  Géorgienne  se  répartiraient 
comme  suit:  Subvention,  $10,000  par 
mille,  $850,000  ;  garantie  de  4  pour  cent 
d'intérôt  sur  $7,500,  pendant  vingt  ans, 
lequel  équivaut,  me  dit-on,  une  lois  capi- 
talisf",  à  $4,000  en  espèces,  par  m  lie,  soit 
un  montant  de  $340,900,  •ce  qui  porte  à 
$1,190,000  le  montant  que  le  pays  devra 
dépenser  pour  la  ^construction  de  l'em- 
branchement de  la  baie  Géorgienne,  lie- 
lativement  à  la  subvention  de'20,0U0  acres 
de  terres  par  mille,  l'honorable  député  do 
Cumbcrland  évalue  ces  terres  à  $2  l'acre. 
Je  ne  crois  pas  que  la  chambre  accepte 
ce  calcul.  Je  crois  que  si  l'honorable  dé- 
puté propose  que  Ton  entre  en  négocia- 
tions avec  l'entrepreneur  pour  lui  repren- 
dre ces  terres,  on  le  trouvera  prêt  à  s'en 
défaire  à  un  prix  beaucoup  moindre  que 
celui  que  lixe  l'évaluation.  C'est  un  calcul 
entièrement  absurde  de  dire  que  ces  ter- 
res valent  $2  l'acre  pour  le  pays.  Ce  se- 
rait, selon  moi,  fixer  un  prix  élevé  que  de 
les  évaluer  à  $1  l'acre,  et  môme  en  accep- 
tant celte  évaluation,  l'embranchement  de 
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la  baio  Géorgienne  coûttarait  $2,«9:>,000 
en  espèces  ci  en  lorn's," 

Le  chef  du  gouvcrnemeiitdu  jour 
exprima  son  oitiuLoiiàco  sujet.  Mou 
irùs-houoi-able  ami  lit  observer  ; 
'•Vous  allez  c;éilor50,000,BU0  d'acres 
de  terres."  M.  Maclu'uzu;  répoudit  : 
"  Oui,  mais  je  ue  les  évalue  pas  ît 
$ô  l'acre  ;  jt;  voudrais  |»ouvoir  dii-e 
tiu'elles  valeul  Si  racit,'.  Mais 
quelle  qu^  puisse  être  leur  valeui-, 
je  pense  que  j'exprime  l'opinion 
du  comité  eu  disant  que  nous 
réaliserons  tout  ce  que  l'on  pour- 
ra en  retirer  au-dessus  d'un  dollai- 
l'acre,  et  je  crois  (jue  ce  dernier 
prix  sera  do  beaucoup  dépa.>sé, 
non  pas  tant  que  ces  terres  seront 
dans  li.'ur  état  actuel,  mais  à  la 
suite  de  la  conslrucliondu  chemin 
de  fer  du  Pacifique." 

En  I87i),  ThonoraLIe  monsieui- 
disait  : 

"Je  ne  vois  pas  peut  quoi  i'honoriibl» 
monriour  aUemi  un  rt;vi'iHi  plus  considé- 
rable de  11  vente  des  icrros,  piarce  qu'il 
est  absolum<''iit  indispi^nsable  de  céder  les 
terres  gratuilemenl  aux  colons,  si  nous 
voulons  les  aUirer.  L'honorable  monsieur 
s'imagir)''-l-il  que  les  colons  se  rendront 
au  NorJ-Ouest  et  y  achèteront  des  terres 
à  $2  l'iicre.  quand,  auK  .l''lats-Unis,  on 
offre  graluilem"nt  des  millions  d'acres  di; 
terres." 

Sir  JOHN    A.    MACDOXALD. 

Très-bien  ! 
Sir  CHARLES  TUPPER.  Si  nous 
no  pouvons  pas  les  porter  à  $2 
l'acre  nous  arriverons  à  ce  résulUit 
par  l'interméiliaire  de  la  compa- 
gu^e  qui  va  construire  la  ligne  et 
pux  les  dépenses  qui  assureront  sh 
construction.  L'honorable  mon- 
sieur ajoutait  : 

"  Si  donc  nous  voulons  coloniser  cette 
région,  il  faut  nous  résigner  à  déj)enser 
des  sommes  considérablts  pour  aider  les 
colons  à  s'y  rendre,  et  leur  céder  graUii- 
tement  des  terres  quand  ils  seront  arrives. 
Si  l'honorable  monsieur  réalisait  son  at- 
tente d'obtenir  Sî  par  acre  pour  ces  100,- 
000,000,  je  lui  avouerai  que  je  fuis  tout-à- 
fail  diins  Terreur  à  ce  sujet." 

Sir  JOHN  A.  MACDONALD. 
Très  bien  ! 


Sir  CHARLES  TUPPER.  Voilà 
pour  la  valeur  des  terres.  .Te 
parlerai  maintenant  du  .cofit  de 
l'entreprise,  .l'ai  évalué  le.s  terres 
à$I  l'acre,  mais  je  supposerai,  pour 
me  mettre  d'accoid  avec  les  idées 
des  honorables  messieurs  do  la 
gauche,  qu'elh^s  atteindront  la 
valeur  de$l..')0  l'acre,  nous  verrous 
alors  où  nous  en  sommes  avec  li-s 
honorables  messieurs,  et  jusqu'à 
quel  point  se  vérifieia  la  déclara- 
tion que  j'ai  faite  eu  connniiuçantce 
débat, savoiivi'-ie  les  conditions  aux- 
quelles nous  (lomandons  actuelle- 
ment à  la  Chambre  d'assurer  la 
construction  et  bi  rnuctionnoment 
du  chemin  de  fer  du  l'acifique 
canadien, son!  b  aucoup  plus  avan 
tageuses  que  celles  (jui  ont  élô  jus- 
qu'à présent  -oun)ises  à  la  consi- 
dération de  cette  Ghan»bre  et  do  la 
pomilalion  du  Canida. 

Si  l'on  évalue  les  'erres  à  .SI 
l'a^'re,  1(3  contrat  de  I87;{.  basé  sur 
1,'ollVe  de  la  compagnie  Allaa  pour 
la  construction  du  chemin  de  fer 
dii  Pacifique  canadien,  aurait  été 
adjugé  moyennant,  $112,050,000. 
Mais  je  continue.  Appliquant  le 
aième  principe  à  l'acte  d^  1874,  on 
verra  que  $K)2|857,ôOO  avaient 
été  mis  à  la  disposition  de  mon 
honorable  ami  pour  la  construc- 
tion de  la  ligne. 

Mais  en  évaluant  les  terres  a 
SI. -50  l'acre,  quel  sei'ait  le  montant 
du  (Contrat  que  nous  avons  soumis 
à  la  chambre?  11  serait  de  $00, 
•500,000.  Si  nous  poussions  le 
le  calcul  jusqu'au  bout,  connne  le 
le  demande  le  GMe,  et  je  crois 
qne  ce  journal  n'a  pas  tort  si  nous 
supposons    qu'une    fois   la    ligne 


construite  ces  terres  vaudront  8 
l'acre,  quelle  comparaison  pour- 
rons-nous établir  entre  les  diverses 
propositions  antérieurement  sou- 
mises au  parlement  et  sanction- 
nées, et  la  proposition  que  nousj 
venons  de  soumettre  ? 
La  première  proposition,  celle  de 
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UPPER.  Voilà 
les    terres,    .lu 
it   du  ^'OÛl   do 
v;iluô  les  terres 
iipposercii,pour 
avec  les  idées 
essieu rs    de  l<i 
alteindrout    li 
[V,  uous  verrous 
luuues  avec   U's 
urs,   et  jusqu'à 
lerii  la  déclar;i- 
,  couiineuçaulct' 
jcouditionsaux- 
udous   acluelK.'- 
jie  d'assurer   la 
l'ouctiouuemeut 
r  du    Pacifique 
icoup  plus  avaii 
^  (jui  oui  élô  jus- 
lisos   à  la  consi- 
;iian*bre  et  do  la 
1  ida. 

les    -erres  à   81 
,0  IrtT'.K  basé  sur 
:i<,niie  Allau  pour 
1  cheniiu   do   fer 
dien,  aurait  été 
LUI  8112,050,000. 
Appliquaut   le 
['acte  d--.  1B74,  ou 
|857,500    avaieui 
positiou  de  mou 
lour   la   coustruc- 

aut  les  terres  a 
serait  le  montant 


1873,  mettait  à  la  disposition  dn 
chef  de  l'ancien  gouvernement 
pour  8139,400,000  de  terres.  Le 
montant  placé  à  la  disposition  de 
l'ancien  gouvernement,  on  1874, 
en  évaluant  les  terres  à  82  l'acre 
était  de  6100,827,500,  pour  les  2,- 
707  milles,  [.a  proposition  actuelh;, 
dans  laquelle  on  évalue  les  terres 
à  82  l'acre,  atteint  un  total  de  103,- 
000,000  seulement,  ou  moins  que 
le  montant  mis  à  la  disposition  de 
l'ancienne  administration,  par  le 
parlement,  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique  cana- 
dien, en  évaluant  les  terres  à  SI 
l'ilcre. 

le  crois  que  cet  exposé  devrait 
[être  assez  satisfaisant  pour  tous  les 
léputés  qui  veulent  établir  une  jus- 
'^  comparaison  entre  les  proposi- 
ions  antérieures  et  la  proposition 
ictuelle.    Je  citerai  une  autorité  à 
e  sujet,  parce  que  cet  applaudisse- 
ment moqueur  de  l'iiouoiahle  dé- 
bité de  Lambton  indique  qu'il  n'est 
as  satisfait;   il  semble  croire  que 
e  n'ai  point  maintenu  la  position 
ue  j'ai  prise  et  douter  que  les  pro- 
ositions  aujourd'hui  soumises  au 
arlement  soient    beaucoup  plus 
vantageuses  qu'aucune  autre  pro- 
osition   antérieurement   soumise 
t  approuvée. 

Je  vais  donc  expliquer  aux  houo- 

bles  messieurs  de  la  gauche — et 

ela  sur  bonne  autorité — ce   que 

DUS  avons  soumir^     oûteront  les  travaux  que  l'on  va 


surait  de  $00, 
poussions  le 
i  bout,  comme  le 
}lobe,  et  je  crois 
pas  tort  si  nous 
pe  fois  la  ligue 
jrres  vaudront  82 
mparaison  pour- 
eutre  les  diverses 
lerieurcment  sou- 
.icnt  et  sanctiou- 
osition  que  nous 

titre  ? 
oposi lion,  celle  de 


ntreprendre,  et  j'espère  qu'ils  se- 
ont  obligés  d'accepter  cette  éva- 
aation.  Je  vais  citer  leurs  propres 
éclarations,  leurs  propres  opi- 
ions,  et  je  crois  être  à  même  de 
rouver,  d'après  l'opinion  du  chef 
t  du  ministre  des  finances  de  l'an- 
ienne  administration,  que  les  frais 
e  construction  sont  tels  que  tout 
omme  intelligent  peut  accepter 
s  propositions  comme  éminem- 
ent  avantageuses  aux  intérêts  du 
^ys,  et  ne  dépassant  pas  le  mon- 
uit  que  les  entrepreneurs  de  ces 
3 


travaux  ont  raisonnablement  droit 
de  recevoir.     Le   12  mai  1874,  M. 

Mackenzie  disait  : 

"  Do  co  point,  »m  se  dirigeant  vers 
l'ouest,  il  n'existe  ùvitleminenl  aucun 
moyen  de  communicaUon  rapide,  «•!  ce 
n'est  par  voie  ferrée,  »ît  la  section  de  la 
Colombie  anglaise  coûterait  seule  J33,- 
000,000,  cl  iiurlanl  du  point  que  M.  Fle- 
ming consid'Te  comme  le  point  central 
des  Montagnes  Hociieust's,  en  se  dirigeant 
vers  l'i  si,  la  li?ne  qu'il  faudra  construire 
et  relier  à  la  tèle  do  la  navisralion,  coûtera 
protjaliiement  $100,000,000  ou  quelque 
chose  d'ai>prGcliaiU." 

Telle  cf^t  l'évaluation  du  chef  de 
l'ancienne  administration, alors  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Cette 
évaluation  fut  soumise  au  parle- 
ment, sur  l'autorité  des  ingénieurs 
du  département,  qui  avaient  mis  à 
le  dresser  tout  leur  jugement  et 
toute  leur  expirience  ;  et  cite  éva- 
luation porte  à  8100,000,000  les 
frais  de  construction  de  la  ligne 
qui  reliera  le  lac  Supérieur,  à  la 
Biiie  du  Tonnerre,  avec  l'océan  Pa- 
cifique. Or,  la  proposition  actuelle 
assure  la  construction  de  toute  la 
ligne  dans  dix  ans,  moyennant 
878,000,000,  en  donnant  aux  terres 
la  valeur  que  les  honorables  mes- 
sieurs de  la  gaucho  ont  fixée  eux- 
mêmes.  On  aurait  pu  supposer 
que  l'honorable  député  de  Lamb- 
ton, frappé  d'horreur  en  présence 
de  cette  évaluation  de  8100,000,01^0 
pour  la  section  mentionnée  de  la 
ligne,  aurait  abandonné  le  projet, 
comme  dépassant  lesressources  du 
Canada.  Mais  en  qualité  de  pre- 
mier ministre,  ayant  toutes  les  res- 
ponsabilitésde  cette  haute  position, 
il  ne  voulut  pas  manquer  à  son  de- 
voir et  fil  la  déclaration  suivante, 
relativement  à  la  section  de  la  Co- 
lombie anglaise  qui  devait  coi!iter 
835,000,000:  "Nous  nous  propo- 
sons de  commencer  les  travaux, 
sitôt  que  les  explorations  seront 
terminées."  Il  proposa  aussi  de 
dépenser  8100,000,000,  s'il  était  né- 
cessaire, pour  relier  le  lac  Supé- 
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rieur  aux  ports  du  Pacifique  Lo 
chef  do  l'aucientie  admiuislralion 
s'exprimait  ainsi  : 

"  Nous  avouons  franchomont  avoir  échoué 
dans  la  lenuitivo  <lo  donner  aux  torros 
une  valeur  llctive,  alin  d'engager  les  ctt|ti- 
talii^leg  anpilais  h  so  charger  do  la  oons- 
Iruclion  do  la  ligno  ;  mais  nous  admeUons, 
avec  l.i  môme  franchise,  la  nécessité  d'j 
construire  la  ligne  à  l'aide  do  subventions 
directes  en  espèces,  ou  d'un  système  com- 
biné do  subventions  en  esicces  ou  en 
terres." 

L'iionorable  monsieur  a  brave- 
ment rem[)li  sou  devoir  et  n'a  pas 
voulu  se  soustraire  aux  onéreuses 
respouïîalHlilés  que  lui  imposait  sa 
position.  11  ajoutait  : 

"Nous  proposons  «l'uborl  de  payer, 
par  mille,  une  somme  lixe  do  §10,000,  et, 
en  second  lieu,  d'accorder,  comme  l'an- 
cien gouvornemont,  une  concession  do 
20,000  acres  do  terre  dont  je  parlerai  tout 
ù  l'heure,  puis  d'inviter  ks  compétiteurs 
à  indiiiuer  le  montant  sur  lequel  ils  exi- 
gent la  garantie  de  4  pour  cent,  alin  de 
leur  fournir  ainsi  Li  somme  qu'ds  pour- 
ront juger  nécessaire  pour  construire  la 
li^no.  13ien  des  personnes  pensent  (jue 
$10,000  par  mille  et  20,000  acres  do  ter- 
res, en  supposant  ({n'elles  réaliser.'  §1 
l'acre,  ne  sulliront  pas  pour  la  cons.  - 
lion.  Cetto  somme  serait  amplement, 
suHisanto  pour  construire  cerlaines 
parties  do  la  ligne,  mais  non  point 
pour  la  construire  d'une  extrémité  à  l'au- 
tre. J'ignore  et  nous  n'avons  aucun  moyen 
d'évaluer  les  Irais  probables  do  la  cons- 
truction, par  mille,  si  ce  n'est  en  consul- 
tant noire  propre  expi'rienco  et  celle  de 
nos  voisins.  Le  chemin  de  fer  Jntercolonia' 
coûtera  environ  §'15,000  par  mille,  bien 
({u'il  traverse,  en  général,  une  n'gion  fort 
ava"htageuse,  que  toutes  les  localités  qui 
so  trouvent  sur  son  parcours  soient  d'un 
accès  très  facile,  et  qu'on  ail  pu  so  pro- 
curer 1-  s  conslructions  eu  fer  et  les  lisses 
à  une  époque  où  lo  prix  du  fer  avait  con- 
sidérablement baissé.  Le  chemin  de  fer 
du  Paciliqne  du  Nord  a  coûté,  jusqu'au 
point  où  il  est  rendu,  c'est-à-dire  à  la  ri- 
vière lîouge,  §'i7,000  ou  $18,000  par  mille, 
d'après  les  livres  de  la  compagnie.  Or,  M. 
l'Orateur,  sur  jtresquo  tout  son  parcours, 
cetleiigne  Iraverso  une  région  de  prairies, 
aisément  accessible,  où  l'on  trouve  tous 
les  matériaux,,  et  qui  est  aussi  avantageuse 
(ju'aucune  autre  partie  de  nos  territoires, 
avoc  cet  avantage,  en  outre,   qu'elle  se 


trouve  plus  près  des  producteurs  d'appro- 
visionnements qu'aucune  autre  section  de 
la  ligne,  si  ce  n'est  celle  uul  so  trouve 
immédiatement  sur  les  bords  du  lac.  Je 
no  parlerai  pas  du  Pacilique  Cunlral,  i>arc« 
([uo  les  f'rai.s  de  construction  do  cette  ligne 
ont  été  si  énormes,  elles  ont  donné  lieu  à 
des  spéculations  si  extraordinaires,  qu'on 
no  saurait  aller  chercher  là  des  termes  de 
comparai-*on.  Mais  jugeant  d'après  coqu'u 
coûté  la  construction  de  nos  propres  che- 
miHS  do  fer,  nous  n'avons  aucane  raison 
lie  supposer  ([uo  l'on  jiuisso  construir- 
ctîlte  ligne  d'une  extrémité  i  l'autre,  à 
moins  de  $00,000  par  mille,  ou  même  plu- 
sieurs millions  de  dollars  en  outre.  Natu- 
rellement, cerlain"s  sections  dépassèrent 
de  beaucoup  ce  c'iiH're,  mais  sur  toutes  les 
sections  situ  'es  à  l'est  des  Montagnes  Ro- 
cheuses, cette  somme  devra  couvrir  appro- 
ximativement les  dépenses.  Or,  M.  l'Ûra- 
leur,  nous  proposons  de  donner  aux  com- 
pagnies $10,000  jiar  mille,  plus  4  pour 
ci'nl  d'intérêt  sur  la  somme  qu'elles  fixe- 
ront dans  leurs  soumissions,  et  la  somme 
ainsi  désignée  nous  servim  à  déterminer 
([uello  est  la  soumission  la  plus  basse. 
l'octroi  des  terres  sera  «lo  20,000  acres 
dans  lùus  les  cas.  J'ai  déjà  d.t  que  lepay^ 
aurait  à  supporter  les  frais  de  cette  entre- 
prise, qu'ils  devront  être  payés  par  la  po- 
luilationdu  pays.  Il  'st  iiarlàitement  inu- 
tile do  supposer  quo  jiou/  le  moment,  et 
d'ici  à  quelque  temps,  on  puisse  regar  '  • 
la  ligno. comme  entreprise  purement  o'i 
-ri.-.,!  narliellcmenl  commerciale.  Je  ne 
jn..  on  elfet,  que  la  compagnie  qui 

construira  .  ligne  puisse  en  retirer  de? 
avantages  d'ici  à  bien  des  années,  et  j'ex 
l)riuic  librement  mes  vues  à  ce  sujet,  per 
suadé  ([uo  lo  seul  moyen  de  conduire  bon 
nôtement  les  alfaires  du  pays,  est  de  lou 
jou.'s  formuler  à  leur  sujet,  des  opinions 
Ira  jci.'  et  honnêtes." 

(le'.le  évaluation,  qui  Ji'est  pas 
î'O^'velle,  me  semble,  dans  tous  se= 
détails,  la  plus  l'i-anche,  la  plu- 
honnête  (|ue  i'iionorable  monsieui 
ait  jamais  fuite.  Il  ajoute  : 

•'M.  rOralenr.  nous  désirons  que  le 
honorables  messieurs  qui  ont  assumé  cetl 
responsabilité,  nous  démontrent  commen 
il  est  ])0B3ible  de  construire  un  chemin  d^ 
'IriOO  milles  de  jjarcours,  dans  un  pay. 
dont  la  ])opulation  n'est  que  de  quatr 
ralliions,  et  qui,  sur  jiresque  tout  son  par- 
cours, traverse  une  région  presque  inha 
bilée,  tandis  que  sur  une  partie  encon 
jilus  considérable  de  ce  môme  parcours 
la  région  oit  très  accidentée.'' 


;)rodiictcur3  d'appro- 
;une  aulro  soclion  de 
collo  nul  so  liouvo 
l'S  bords  du  lac.  J'* 
oiliqueConlral,  i»arc»-' 
ruction  do  ct-tie  lign<' 
lies  ont  donné  lieu  à 
xtraordinaires,  qu*on 
cher  là  des  termes  de 
goant  d'après  co  qu'a 

do  nos  propres  che- 
'.ivons  auc.ine  raison 
)n  puisse  conîtruir- 
arémilé  i  l'autre,  à 

mille,  ou  même  plu- 
lUirs  en  outre.  Natu- 
aeclions  dépass'.Tent 
•t",  mais  sur  toutes  l-.-^ 
8l  doà  Montagnes  Ro- 
î  devra  couvrir  appro- 
ponsos.  Or,  M.  l'Ura- 
I  de  donner  aux  com- 
r  mille,  plus  4  pour 
i  sommo  qu'elles  lixc- 
iiissions,  et  la  somm*-' 

servira  à  détermin- r 
ssion  la  plus  basse . 
iora  d'3  20,000  acres 
ai  déjà  d.t  que  lepav> 
s  frais  de  cette  entre- 
;  ôlrc  payés  par  la  po- 
1  est  parlàilement  inu- 
0  jiou/  le  moment,  et 
)S,  on  puisse  regar  '  • 
Iropriio  purement  oi 

commerciale.  Je  Pt- 
rjuo  la  compagnie  qui 

puisse  en  retirer  de» 
^n  dos  ann(''cs,  et  j'ex- 
s  vues  ù  ce  sujet,  per- 
oyon  de  conduire  bon- 
is du  p.iys,  est  de  lou- 
jur  sujet",  des  opinions 
is." 

ion,  qui  n'est  pa> 
riible,  dans  tous  se; 
franche,   la   plu 
Quoi-able  monsieu 
Il  ajoute  : 

TOUS  désirons  que  le 
irs  (|uionl  assumé  ceti- 
3  démontrent  commen 
instruire  un  cbemin  d' 
rcours,  dans  un  pay 
i  n'est  que  de  qualn 
'  ]iro5que  tout  son  par 
!  région  presque  inba 
sur  une  partie  encor 
do  ce  même  parcours 
'jcid'  niée.'' 


35 


Je  svii»  heureux  que  l'époque  soit 
venue  oîi,  en  réponse  à  l'honorahli; 
monsieur,  nous  i»ouvons  lui  mon- 
trer comment  on  peut  exécuter 
cette  f,Mgantesquu  enlrepri:'e,  à  des 
conditions  tellement  avantageuses 
que  les  personnes  les  plus  con lian- 
tes n'auraient  pu  se  les  figurer. 

"Je  crois,  continua  l'iionorabio  mon- 
sieur, que  quiconque  cntri'prendni  l.i  cons- 
truction do  la  ligne  et  ([ueiquo  siil  l'épo- 
que de  son  aclièvemont,  los  frais  do  cons- 
truction devront,  nôcess.iirenicnt,  ètro  sol- 
«lés  par  la  jiopulation  du  pays.  Nous  savons, 
M.  l'Orateur,  <{uo  les  obligations  (|ui  nous 
seront  imposées  pour  la  construction  do  la 
lignon'expirent  pasavcc  son  aclièvi;ment." 

Je  prie  l'honorable  monsieur  de 
ne  pas  oublier,  maintenant  qu'il 
fiége  sur  les  banciuelles  de  l'oppo- 
sition, que  nous  aurions  cru  qu'il 
manquait  à  son  devoir,  si,  -'-^ant 
minisire,  il  n'eût  pas  signale  à  la 
chambre  le  fail  qu'à  j'achèvcmonl 
de  la  ligne,  les  obligations  du  pays 
ne  seront  pas  acquittées,  mais  ne 
feront  que  commencer.  Il  conti- 
nua : 

"Supposons  que  la  conslruciion  n'exige 
que  le  montant  minimum  do  $100,000,000 
indiqué  par  M.  L'ieming,  vous  aurez  une 
assez  bonne  idée  du  jirix  que  coûtera  lina- 
l'-menl  cette  construction  au  jiays.  Aléme 
on  doublant  la  dotlo  du  pays,  vous  no 
j»arviendrez  pas  à  em]irunter  la  somme 
nécessaire  pour  construire  la  ligne,  payer 
les  frais  d'administration  et  la  dette,  enlin 
tous  les  frais  qu'eutraincra  cette  cons- 
truction."' 

Pendant  la  dernière  session,  l'ho- 
norable monsieikV  nous  a  vivement 
signalé  le  fait  que  si  le  gouverne- 
ment construisait  la  ligne  et  s'en- 
gageait envers  le  pays  et  le  monde 
financier  à  dépenser  cent  millions 
de  dollars  pour  cette  construction, 
nous  ne  devrions  pas  être  étonnés 
si  le  prix  de  l'argent  augmente  sur 
tous  les  marchés  du  monde. 

"  Vous  ne  pourrez  pas,  ajoulc-l-il,  em- 
prunter le  montant  requis  à  moins  de  six 
jiour  cent." 

Cette  déclaration  n'est  pas  extra- 
vagante, certaificraent,  en  vuo  de 


la  grande  responsabilité  de  fournir 
tout  l'argent  nécessaire  à  la  cons- 
truction. 

"  Si  vous  ajouter,  conlinue-l-il,  six  pour 
cent  anx  obligations  actuelles  du  pays, 
vous  aurez,  outre  nos  charges  annuelles, 
six  millions  de  dollars,  somme  qui,  ajoutée 
à  nos  oblig.iiions  anIÂrieures,  donnera 
iou/e  millions  de  dollars  quo  vous  aurez 
à  payer  chaque  anaée,  sans  pouvoir  en 
a|)]ilii|uer  un  cenlioi';  aux  travaux  publics 
ordinaires  du  r»ay».' 

C'est  prendre  une  attitude  assez 
étrange,  maisqui  se  recommandait 
à  tous  les  auditiMirs  de  Ihonorabld 
monsieur.  Il  continue: 

'•  lO.Kaminons  mainti'oant  dans  quelj^es 
conditions  se  trouve  la  ligne,  en  supposant 
que  nous  soyons  capables  de  remplir  les 
obligations  contracl6«s  par  les  honorables 
messieurs  île  la  gauche  ;  suppos<jns  encore 
que  nous  con>truisions  la  ligne  en  sept 
uns,  alors,  d'apn.-s  M.  Fleming  que  l'on 
peut  regarder  comme  une  autorité,  je  n'y 
vids  pas  d'inconvénient,  il  sera  impossi- 
ble que  les  recettes  de  la  bgne  couvrent 
les  dépenses  tant  que  la  j»opulation  de  en 
territoire  no  s'élèvera  pas  à  trois  millions, 
M.  Flemiig évalue  ces  frais âhu'it  millions 
•le  dollars  p  ^née,  somme  à  laquelle  il 
faudra  ajouter,  chaque  année,  les  frais  do 
renouvellement  de  la  voie.  En  outre,  les 
personnes  qui  font  autorité  dans  les  ques- 
tions de  chemins  de  fer,  assurent  que  con- 
sidérant les  difRcultés  du  climat  et  avec  • 
un  mouvement  ordinair*',  la  voie  (c'est-à- 
diro  les  tsaverses  et  les  lisses)  doft  étuo 
ronouvelévt  tous  les  hait  ou  dix  ans,  en 
moyenne.  Nul  doute  que  les  lisses  d'acier 
ne  devront  pas  être  renouvelées  aussi  sou- 
vent, mais  j'iga»re  jusqu'à  quel  point." 

D'abord,  nous  aurions  eu  à  payer 
8100,000,000  pour  construire  la  li- 
gne ;  eu  second  lieu,  88,000,000 
annuellement  pour  la  faire  fonc- 
tionner, sans  tenir  compte  des  re- 
cettes que  produira  le  trafic,  et, 
troisièmement,  nous  aurions  à  re- 
nouveler les  lisses  et  les  traverses 
tous  les  huit  ans,  à  moins  que  nous 
ne  fassions  usage  de  lisses  d'aciei-. 
Tel  est  le  riant  tableau  que  l'hono- 
rable monsieur  a  tracé  lui-même, 
pour  l'information  de  la  chambre 
et  du  pays.  Fit  maintenant  il  hé- 
site ù  voter  678,000,000  pour  assu- 
rer à  perpétuité  la  construction  et 
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rexploilation  de  la  ligne.  Lorsque 
l'honorable  monsieur  en  arriva  à 
ce  T}oint,  je  résolus  de  lui  faire 
cette  question  :  "  Combien  durent, 
selon  vous,  les  lisses  ordinaires  ?  " 
L'honorable  monsieur  répondit  : 

"  De  huil  à  dix  ans.  Telle  est,  du  moins, 
l'opinion  de  M.  VValter  Shanly,  que  l'on 
croit  compétent  en  pareilles  matières.  Sup- 
posant donc  que  le  chemin  fût  achevé, 
nous  auriens,  OHtre  le  paiement  des  inte- 
rdis sur  le  capital,  à  fournir,  pour  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fi-r,  une  somme 
au  moins  égaie  à  ce  montant,  ou  six  mil- 
lions par  année  f-our  maintenir  la  ligne  en 
bon  état." 

Il  n'y  a  pas  plus  d'un  an,  mon 
honorable  ami,  le  chef  de  l'oppo- 
sition, après  avoir  acquis  toute  l'ex- 
périence et  s'être  procuré  tous  les 
renseignements  nécessaires,  pen- 
dant les  cinq  années  d'administra- 
tion de  l'honorable  député  de  Lamb- 
ton,  voulut  bien  communiquer  à 
la  chambre  son  opinion  sur  les 
frais  de  construction  de  la  ligne, 
et  les  obligations  dont  nous  aurions 
à  nous  charger.  Avant  que  l'hono- 
rable monsieur  refuse  de  ratiller 
ce  contrat — ce  qu'i^  n'est  peut-être 
pas  à  même  de  refuser  eu  sa  qua- 
lité d'homme  public,  .je  désire  lui 
rappeler  l'évaluation  dont  il  nous 
fit  part  il  y  a  un  an.  On  la  trouve 
à  la  page  1458  des  Débats  : 

"  En  outre,  pour  avoir  un  trafic  sans 
transbordement,  il  faut  tm  chemin  de  pre- 
mière claBse,  ef  lorsque  rjusaurrwis  épuisé 
tout  ce  que  l'honorable  ministre  se  pro- 
pose \e  dejienser,  n'oublions^ias  que  nous 
H'aurons  point  un  chemin  de/oE  du  Paci- 
fique, mais  un  chemin  de  fer  de  colonisa- 
tion." 

Cela  est  vrai,  et  l'honorable  mon- 
sieur ne  faisait  que  sou  devoir  en 
signalant  à  la  chambi'^,  qu'en  en- 
treprenant ce  travail  gigantesque, 
si  nous  réduisions  les  dépenses  au 
minimum,  nous  n'arriverions  à 
construire  qu'un  chemin  de  colo- 
nisation. Mais  que  dit-il  encore  ? 

'*  Suivant  l'ancien  mode  de  construction 
cette  section  centrale  coùterait.en  y  com- 
prenant les  autres  items  que  j'ai  nentioiT- 
nOs.un  peu  plus  de  $i2,5ÛO,00(),abstraction 


faite  des  deux  tronçon\  à  chaque  extré- 
mité. Or,  que  coûteront  ces  deux  tron- 
çons? Le  tronçon  de  l'ouest,  entre  Ed- 
monton  et  Burranl  InJet,  coûterait,  comme 
Je  l'ai  dit,  $15,000,000;  et  Celui  de  l'est, 
ynlre  jo  fort  William  et  le  Nipissingu*», 
d'une  longueur  de  C50  milles,  coûterait. 
d'après  l'évaluation  du  député  do  Lamb- 
ton,  $32,500  000.  Ainsi,  les  deux  tronçons 
ejtimrs  à  Ç77,000,000,  et  la  section  cen- 
tralo,  avec  les  frais  déj'i  encourus,  $i2,- 
500,000  formeraient  un  total  de  $120  • 
009.000. 

Et  pourtant  l'honorable  monsieur 
est  élonué,  effrayé,  et  manifeste  les 


plus 


graves 


alarmes,  à  la  vue  du 


projet  déposé  sur  le  bureau  de  la 
chambre,  pour  assurer  moyennant 
S78,000,000,  la  construction  de  cette 


ligne 


qui,  au  prix  minimum,  de- 


vrait coûter  8120,000,000,  sans  te 
uir  compte  de  la  valeur  que  l'ho- 
norable monsieur  veut  bien  attri- 
huer  aux  terres. 

L'honorable  monsieur  a  dit  en- 
suilo  qu'en  outre  des  dépenses  énor- 
mes dort  il  a  été  question,  il  fallait 
considérer  les  frais  d'expioiration. 
que  M.  Fleming  évaluait  à  huit 
million?,  et  que  mon  honorable 
ami  poi'te  à  §6,750,000  par  année, 
pour  toute  la  ligne,  ou  84,500,000 
par  année,  du  Fort  William  au 
Pacifique.  Naturellement  pour  con- 
trebalancer cette  somme,  il  fallait 
tenir  compte  des  recettes  qui,  sur 
certaines  sections,  égiLseraient 
peut-être  les  dépense?  ;  mais  il  croit 
qu'au  début,  sinon  pour  longtemps, 
la  ligne  serait  exploitée  à  perte.  Je 
sais  que  cet  honorable  monsieur  a 
le  plus'  grand  respect  pour  M.  Fle- 
ming, et  j'espère  qu'en  soumettant 
les  ohservations  qu'une  mesure 
aussi  importante  exige,  dans  l'inté- 
rêt du  public,  l'honorable  monsieur 
ne  perdra  pas  de  vue  la  position 
qu'il  prit,  il  y  a  douze  mois,  en  cri- 
tiquant nos  propositions. 

Kolativement  aux  frais  de  C0à-?s- 
truclion  je  citerai  une  opinion  plus 
précieuse  que  celle  de  l'honorable 
chef  de  l'opposition.  Personne  n'ap- 
précie peut-être  phic  que  moi,  l'ha- 
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bileté  de  l'honorable  monsieur  com- 
me avocat  ;  son  grand  jugement 
lorsqu'il  étudie  impartialement  de 
grandes  questions,  qui  méritant 
cette  étude — et  celle-ci  est  certai- 
nement du  nombre — mais  l'a-t-il 
étudiée  ainsi.  Quoi  qu'il  en  soit,  je 
vais  citer  une  opinion  que  j'appré- 
cie plus  que  celle  de  l'honorable 
chef  de  l'opposition,  l'opinion  d'un 
homme  qui,  pendant  cinq  ans,  cora- 
me  chef  du  gouvernement  de  notre 
pays,  a  étudié  celte  question,  en 
connait  tous  les  détails  ;  je  vais 
parler  de  l'honorable  chef  de  l'an- 
cienne administration.  Après  un  an 
d'expérience  comme  chef  de  l'op- 
position et  cinq  années  comme  pre- 
mier ministre,  il  a  voulu  donner 
à  la  chambre  une  évaluation  des 
frais  dont  il  s'agit,  et  j'avone  avec 
franchise,  que  je  ne  suis  aucune- 
ment disposé  à  mettre  en  dout?  îa 
la  valeiir  de  son  jugement.  Voici 
ses  paroles  :, 

Je  vais  me  servir  de  l'exposé  d  .^  ingé- 
nieurs eux-mêmes,  quant  à  la  nature  des 
travaux  sur  les  dillérerrtes  sections,  de 
Fort  William  à  S-  Ikirk,  et  reporter  ail- 
leurs les  chiirres  sur  lesquels  on  b.jse  cet 
exposé.  &oixanle-(iix  milles  sont  repré- 
sentés comme  difliciles,  226  comme  de 
diflicullé  moyenne,  et  114  comme  faciles: 
t;t  afin  d'i-n  arriver  aux  §18,000,000  que 
les  ingii-nieu'rs  ont  calculés,  il  Jaudrai» 
porter  ù  $75,000  j)ar  mille  les  .0  m'lles*dif- 
ticiles,  à  $39,000  les  22(3  de  dilliculté  moy- 
enne et  $20,000  les  114  faciles,  soit,  ave.; 
le  prix  (lu  matériel  roulant,  évalué  à  Sl,- 
056,000,  un  total  de  518,000,000. 

"  De  Seikirk  à  Baltleford,  les  112  jre- 
miers  milles  sont  indiqués  comme  faciles, 
et,  avec  les  lisses,  clôtures,  etc.,  on  peut 
les  porter  à  §14,000  par  mille,  ou  §3.000 
de  moins  que  l'embranchement  de  Pcm- 
bina.  J'ai  cakulé  les  100  milles  suivants 
sur  les  données  fou-nîes  par  M.  ilarcus 
Smith  et  je  ne  crois  ms  qu'on  puisse,  sur 
celt~  'lOcllon,  ob'i  i  ane  inclinaison  qui 
permit  de  construire  à  raison  de  $20,000 
par  mille." 

Des  événements  subséquents  ont 
peut-être  jeté  beaucoup  de  lumière 
sur  les  commissions  reçues  et  les 
entreprises  adjugées.  L'honorable 
.monsieur  sait  très-bien  que  ce  con- 


trat n'a  pas  été  mis  à  exécution,  ce 
qui  confirme  bien  l'opinion  qu'il 
exprimait  relativement  à  ce  que 
coiîteraient  les  travaux.  11  ajoutait  • 

"  Nous  avons,  sur  'luelques  milles,  une 
quantité  de  3,000  verges  cubes  de  terre  à 
enlever,  toutes  les  r-impes  sont  r.iides  ; 
leur  degré  do  déclivité  est  de  cinquante- 
trois  pieds.  La  moyenne  des  excavations 
est  de  10,000  verges  cubes  p.ir  mille.  Nous 
avons  à  enlever  en  tout  1,600,000  verges 
de  terre,  travail  qui  au  plus  bas  prix  des 
autres  chemins,  disons  une  moyenne  de 
vingt-cinq  centins,  coûterait  $400,000 

"  Cest  là  le  coût  exact  des  travaux  de 
terrassement  seulement;  il  ne  reste  rien 
pour  les  ponts,  traverses,  rails,  clôtures,  et 
autres  items 

"A  partir  do  la  fin  du  la  seconde  section 
de  cent  milles  jusqu'à  Batlleford,  nous 
avons  277  milles.  Les  obstacles  sur  cette 
partie,  ne  sont  [las  plus  considérables  que 
sur  le  reste  de  la  ligne.  Il  y  a  des  ponts 
formidable?,  mais  la  ligne  est  plus  éloi- 
gnée pour  le  transport  des  rails.  J'établis 
te  prix  de  cette  section  à  $21,000  par 
verge. 

J'appelle  l'attention  de  l'honori- 
ble  député  sur  ces  chifïres,  pour  ce 
qui  a  trait  au  montant  que  nous 
aurons  à  payer,  en  vertu  de  ce 
contrat,  pour  la  section  centrale. 
Comme  je  l'ai  déjà  dit,  ces  opinions 
que  mon  honorable  collègue  s'est 
formées,  après  une  longue  expé- 
rience, sur  le  prix  le  plus  bas 
auquel  pourrait  revenir  la  cons- 
truction du  chemin,  méritent  la 
plus  sérieuse  considération. 

V..  MAGKEiJZlE.  Vous  n'y  avez 
pas  accordé  beaiicoup  d'attention 
il  y  a  un  an. 

Sir  CHARLEb  TUPPER.  L'ho- 
noiable  député  dit  que  je  n'y  ai 
pas  acoordé  beaucoup  d'atteiitioii 
il  y  a  un  an,  niuis  en  les  envisa- 
geant au  point  de  vue  des  événe- 
ments qui  se  sont  produits  depuis, 
je  suis  prôl  à  admettre  qu'il  y  a 
un  grand  fond  de  vérité  dans 
l'arguiaent  de  l'honorable  mon- 
sieur.    Il  dit  encore  : 

"  Ensuite  de  Battlefcrd  à  Edmonton  les 
ingénieurs  disent  qu'il  y  a  treize  milles 
très  difliciles  are  j'évalue  à  $60.000  par 
mille,  c'est-à-dire  flO.OOO   de  moins  que 
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les  U  a  vaux  les  i'lu«  eifficiles  à  l'est  de 
Selkirk, 

J'espère  que  si  rhoaorable  dé- 
puté critique  le  montant  que  nous 
nous  proposons  de  dépenser  sur  la 
section  centrale,  il  n'oubliera  pas 
qu'il  couvre 'la  construction  des  13 
milles  qu'il  évaluait  à  $00,000  par 
raille,  810,000  de  moins  que  pour 
les  travaux  difïïciles  à  Test  de  Sel- 
kirk.   11  ajoute  : 

"  Quaranle-neuf, autres  milles  de  la  li- 
gne sont  classés  comme  modén-ment  difll- 
ciles  et  je  les  évalue  à  39,000  par  mille  ; 
soixante-dix  milles  très  modérés  à  S-ô.OOO, 
et;  quatre-vingt-dix-huit  milles  faciles  à 
S*0,GOO  par  mill«  ;  ce  qui  fait  pour  celte 
section  une  movenue  de  Sî7,000  par 
mille." 

L'honorable  député  dit  que  nous 
avons  construit  la  ligne  de  Pem- 
bina  à  Selkirk  :  sa  longueur  est  de 
85  milles.  Elle  traverse  la  prairie, 
une  région  des  phis  favorables  ;  il 
dit  que  le  montant  de  l'estimation 
que  j'ai  demandée  l'an  dernier  pour 
l'embrancliement  de  Pembina, 
était  de  §1,750,000,  mais  elle  devait 
être  appliquée  à  des  travaux  plus 
considérables,  celle  que  je  présente 
maintenant  pour  la  construction  de 
l'embranchement  de  Pembina,  car, 
ainsi  qu3  Ico  honorables  députés 
pourront  s'en  rendre  compte,  les 
dépenses  élevées  qu'il  y  avait  à 
l'aire  sur  cet  embranchement  pour 
usines,  matériel  roulant,  etc.,  in- 
comberont à  la  compagnie,  l'esti- 
mation se  trouve  donc  ainsi  réduite 
à  81,500,000. 

M.MACKENZIE.  Veuillez  nous 
exposer  ces  réductions  en  détail. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Tout 
ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  j'ai 
accepté  l'estimation  de  l'ingénieur. 
en  portant  au  compte  du  chemin 
{•e  qui  était  juste,  c'est-a-dire  le  coût 
des  travaux  de  construction  et  de 
mise  en  opération.  Le  coût  de 
l'embranchemeat  de  Pembina  a 
été  éval'  é  à  1,750,000.  Nous  le 
réduisons  maintenant  de  §250,000, 
car  ainsi  que  je  viens  de   le  dire. 


les  dépenses  que  nous  aurions  eu 
à  faire  immédiatement  sur  cette 
section  sont,  en  vertu  du  contrat, 
à  la  charge  du  syndicat.  Gomme 
la  Chambre  ne  l'ignore  paSjl'estima- 
tion  que  j'ai  soumise  l'an  dernier 
pour  l'embranchement  dePembina, 
que  l'honorable  député  a  trouvée 
trop  basse,  était  de  plus  de  S25,000 
par  mille  ;  cette  ligne  traverse  un 
pays  entièrement  plat  ;  elle  ne  de- 
mande pas  de  ponts  dispendieux, 
elle  ne  ti-averse  pas  de  marais  diffi- 
ciles à  dessécher  ;  en  un  mot  cette 
section  ne  comprend  que  des  prai- 
ries. D'après  l'estimation  qui  a 
été  déposée  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  l'embranchement  de 
Pembina  aura  coûté  S  17,270  par 
mille,  lorsqu'il  aura  été  livré  ai> 
syndicat.  L'honorable  monsieur 
continue  : 

"  Ainsi  donc,  v  compris  le  subside  de 
$1,400,000  au  Canada  Contrai  Ç  100,000 
pour  le  iiont  de  Selkirk,  $300,000  pour  lis 
travaux  d'art  sur  un  parcours  do  1,946 
milles,  le  coût  total  du  chemin  à  l'ouest 
du  lac  Supérieur  sera  do  <£89,002,000. 

Telle  est  son  opinion.  J'ai  cité 
l'opinion  de  l'honorable  chef  de 
l'opposition  à  l'elfel  que  cette  en- 
treprise pour  laquelle  nous  avons 
accordé  un  contrat,  exige  du  par- 
lement \m  crédit  de  828,000,000. 
D'après  l'estimation  présentée  il  y  a 
un  an  par  le  chef  de  l'opposition,  fo 
chemin  devait  cofiter  8120,000,000 
et  une  estimation  plus  réduite  re- 
posant sur  des  calculs  plus  sérieux, 
soumise  par  l'honorable  député, qui 
est  de  tous  les  membres  siégeant 
à  la  franche  de  la  Chambre  le  plus 
apte  à  juger  la  question,  établit 
que  l'entreprise  coûtera  au  pays 
une  somme  de  880,002,000.  Jl  né 
s'agit  pas  d'une  question  c^e  terre  ; 
nous  nous  occupons  de  l'eslimalion 
la  plus  basse  de  l'argent  qui  devra 
sortir  du  trésor  du  Canada  et  l'e.s- 
•'.•■ation  de  l'honurable  chef  dn 
l'opposition  fixée  d'après  toutes  i.'& 
informations  qu'il  a  locueiïlies  s'" 
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la  question  était,  en  chiffres  ronds, 
de  890,000,000.  Mais  j'ai  tort;  je 
fais  à  l'honorable  député  une 
grande  injustice. 

SI.  BLAKE.  L'estimation  que 
j'ai  donnée  est  celle  de  l'honorable 
député  de  Lambton. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Je  le 
sais  bien,  je  pensais  que  c'était 
bien  celle  de  l'honorable  député  de 
Lambton,  ce  qui  donne  encore  plus 
de  force  à  mes  arguments.  Je 
n'essaierai  même  pas  de  montrer 
qu'il  y  a  une  divergence  d'opinion 
entre  les  honorables  messieurs.  Je 
onstate  que  leurs  calculs  n'ont 
]ue  peu  différé  entre  eux.  J'allais 
abar;  Jo;  ner  cette  section  du  nord 
'yû,  î  Iji'  "  oérieur, mais  l'honorable 
éf  .'T^  ^ambton  ramène  la  ques- 
iou  el  montre  qu'à  l'ouest  du  lac 
Supérieur,  de  la  baie  du  Tonnerre 
IL'.  Pacifique,  nous  ne  pouvons  con- 
IstruJre  la  ligne  à  moins  de  8S9.000,- 
)Û0.  C'est  là  sa  plus  basse  estima- 
lioi).  Voyons  maintenant  ce  qu'il 
lit  à  propos  du  chemin  de  fer,  à  la 
[été  du  lac  Supérieur  : 

Tandis  que  de  Fort  William  auNipis- 
|,ingue,  environ  G50  milles,  à  $50,000  par 
lille,  lionneraicnt  $32,500,000  ou  un  total 
le  $121,500,000. 
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._83  messieurs  re- 
1-  jn  défi  dont  le 
ue  leur 
;<!'  une  grande 
Après  mûre 
a\'oir  pesé  la 
iL-.  assumaient 
la  chambre  des 
aïeuls  qui  ne  soient  pas  sages,  ju- 
icieux  et  exacts,  sur  lesquels  la 
opulation  de  ce  pays  pourrait  sû- 
ement  baser  son  opinion,  ces  deux 
aessieurs  ont  admis  il  y  a  un  an 
ue  pour  ç  'struirc  le  chemin  de 
er  du  P.:  •'.:,<rue,  avec  de  l'argent 
mprunté  d..'  i  'v  but  et  dépensé  à 
ette  fin,  le  c'-?.(,  exact  de  l'entre- 
prise du  lac  Nipissingue  à  Port- 
loodv,  Burrard  Inlet,  serait  de 
1 1 20,000,000  à  8 1 2 1 ,000,000.   1 1  n' y 


avait  qu'une  différence  d'environ 
un  million  et  demi  entre  leurs  cal- 
culs :, 

"  On  observera  que  si  j'applique  ]<^e 
chifFres  tel  que  je  les  ai  appiiifués,  c'est-à- 
dire  en  calculant  la  dépense  à  l'ouest  de 
la  rivit^^re  Rouge  telle  qu'elle  s'est  pro- 
duite du  lac  Supérieur  à  Seikirk,  il  sera 
ni  possible  d'avoir  la    même   qualité  de 

hemins  quant  aux  pentes,  courbes  et 
constructions,  pour  des  prix  moindres  que 
ceux  que  j'ai  évalués.  Je  suis  certain  de 
ne  pas  me  tromper  dans  ces  ciiinVos  et  il 
S"  ra  impossible  de  construire  un  chemin 
de  fer;  on  no  fera  qu'un  tramway." 

Ce  montant  est  de  884,000,000 
et  il  ne  permettra  d'avoir  qu'un 
tramway  ;  pour  avoir  un  chemin 
de  fer  véritablement  digne  de  por- 
ter ce  nom,  il  faudrait  dépenser 
SI-/ 1,000,000,  c'est  là  le  chiffre  don- 
né par  l'honorable  monsieur.  11 
continue  ainsi  : 

"  L'honorable  ministre  des  cliemins  de 
fer  ])ense  qu'il  est  indifférent  que  nous 
ayons  des  pentes  difliciles  ou  fuoiles  à 
l'ouest  de  ArVinnipeg.  Il  jiense  que  le  tra- 
llc  n'en  sera  pas  allccté.  Je  vois  que  l'in- 
géniour-en-chi'f,  avec  la  jirudenco  qui  le 
dislingue,  s'est  soigneusement  abstenu  do 
])arlei  de  ce  chemin  comme  faisant  partie 
du  Pacilique,  Il  en  jiarle  comme  d'un 
clicmin  de  fer  do  colonisation  et  ce  n'est 
pas  autre  chose.  L'honorable  ministre  des 
chemins  de  fer  doit  mériter  des  éloges,  ou 
doit  porter  le  bldme  pour  ce  nouveau  plan 
qui  consiste  à  transformer  un  chemin  do 
fer  en  une  ligne  qui  sera  imi)ropre  au  gros 
Iralic." 

Je  suis  reconnaissant  des  petites 
faveurs,  et  je  suis  disposé  à  assu- 
mer le  crédit  ou  le  blâme  d'avoir 
franchement  déclaré  à  la  Chambre 
que  mon  intention  n'était  pas  de 
construire  un  chemin  de  fer  de 
premier  ordre,  mais  un  chemin  à 
aussi  bon  marché  que  possible, 
pour  aider  à  la  colonisation.  J'ai 
fourni  à  la  Chambre  les  estimations 
des  deux  honorables  déjiutés  sié- 
geant, l'un  à  droite,  l'autre  à  gau- 
che de  l'ex-ministre  des  finances, 
et  je  croirais  manquer  à  mou  de- 
voir envers  la  Chambre,  si  je  ne 
lui  montrais  que  cet  honorable 
monsieur,  lui-même,  ne  considère 
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pas  la  construction  du  chemin  de 
fer  du  Pacifique  comme  une  entre- 
prise facile  et  qu'il  partage  pour 
beaucoup  les  vues  et  les  opinions 
de  ses  deux  honorables  collègues. 
Sir  Richard  Gartwright  disait  en 
1874,  dans  son  discours  sur  le  bud- 
get : 

"  Afin  de  bien  comprendre  l'importance 
du  iardeau  que  nous  serony  obligés  de 
nous  imposer  pour  la  construction  du  che- 
min de  fi.T  du  Pacilique  canaijien.  on  doit 
se  rappeler  que  l'estimation  la  plus  basse 
pour  la  construction  du  chemin  jusqu'au 
Pacifique  canadien  dépasse  $100,000,000, 
et  cela  en  supposant  qu'on  uccorde  un 
plus  long  délai  pour  sa  cor  'irtion  *  *  '. 
J'ai  parlé  à  la  séance  de  l'a,  •  1  des 

dépenses  qu'entraîneraient  la  ui .  opé- 

ration du  chemin  de  fer  Intercr,  Ltl  et 
des  autres  phemlns  de  fer  du  gouverne- 
ment fédéral,  principalement  dans  les  pro- 
vinces maritimes.  lies  déficits  qui  se  pro- 
duisent ainsi  chaque  année,  se  montent  à 
la  somme  énorme  de  $1,250,000.  Je  désire 
attirer  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
fait  dont  l'évidence  éclatera  aux  yeux  de 
tous  ses  honorables  membres.  Ces  che- 
mins de  fer,  sur  la  plus  grande  partie  de 
leur  parcours,  traversent  un  pays  colonisé 
depuis  cinquante  à  soixante  ans.  Puis- 
que ces  chera  ns  de  fer  entraînent  d'aussi 
énormes  dépenses,  il  deyient  évident  pour 
tous  que  le  coût  de  l'entretien  d'un  che- 
min de  fer  de  3,000  milles  de  longueur,trd- 
versant  un  p.iys  prosqu'entièrement  inha- 
bité, sera  beaucoup  plus  considérable. 
Longtemps  après  l'achèvement  d'un  che- 
min de  fer  il  faut  faire  des  dépenses  con- 
sidérables pour  le  mettre  en  bon  état  de 
fonctionnement  et  de  réparations  ;  c'est 
ua  fait  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  en 
considérant  le  véritable  caractère  du  pro- 
jet.*' 

Je  crois  avoir  donné  à  la  Cham- 
bre dos  pteuves  suffisantes  pour  la 
convaincre  que  la  proposition  que 
nous  avons  l'honneur  d?  soumettre 
à  l'approbation  du  parlement,  mé- 
rite sa  favorable  considération, 
non-seulement  parce  qu'elle  de- 
mande une  somme  moindre  que 
celle  qui  a  été  votée  en  1873  et  sub- 
séquemment  en  1874  pour  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  du  Pa- 
cifique canadien,  mais  parce  que 
le  contrat  est  basé  sur  d^s  chiffres 
peu  élevés  si  on  les  compare  à  ceux 


que  les  honorables  députés  de  l'op- 
position, avec  toute  l'expérience 
qu'ils  avaient-  de  cette  grande  en- 
treprise, considéraient  comme  in- 
suffisants pour  assurer  sa  construc- 
tion, sans  qu'il  en  soit  cependant 
détourné  un  seul  dollar  pour  as- 
surer ensuite  la  mise  en  opération 
du  chemin. 

Je  crois  avoir  prouvé  à  la  Cham- 
bre d'une  manière  irréfutable  que 
la  proposition  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  l'approbation 
du  parlement  mérite  sa  favorable 
considération,  non-seulement  parce 
qu'elle  demande  une  somme  moin- 
dre que  celle  qui  a  été  votée  en 
en  1873  et  subséquemment  en  1874 
pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique  canadien,  mais 
parce  que  le  contrat  étant  basé  sur 
des  chiffres  peu  élevés,  si  on  les 
compare  à  ceux  que  les  honorables 
députés  de  l'opposition,  avec  toute 
l'expérience  qu'ils  avaient  de  cette 
grande  entreprise,  considéraient 
comme  insuffisante  pour  assurer 
sa  construction,  et  beaucoup  plus 
favorable  au  pays. 

Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir 
do  dire  que  jamais  de  ma  vie  je 
n'ai  éprouvé  pour  le  parlement  ane 
plus  profonde  reconnaissance  que 
lorsque,  malgré  les  déclarations 
surprenantes  faites  par  ces  honora- 
bles messieurs,je  l'ai  vu  placer  100,- 
000,000  acres  de  terre  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement,  pour  lui 
permettre  de  construire  le  chemin 
de  fer  du  Pacifique.  Je  sais  que 
tout  homme  intelligent,  dans  cette 
Chambre  et  en  dehors  de  son  en- 
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ceinte,  considère  cette  loi  commelfa 
ayant  une  importance  vitale  pour 
le  pays.  Je  sais  que  l'on  comprendBv 
que  c'était  un  devoir  que  nous  de-Be! 
viens  au  pays  d'entreprendre  cet 
immense  travail,  malgré  les  dépen- 
ses colossabs  qu'il   entraînait,  et 
malgré  les  appels   énormes  qu'il 
était  nécessaire  de  faire  au  trésor 
du  pays.    Je  sais  que  nous  étions 
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5  députés  do  l'op-  lobligés  d'obéir  aux  inspirations  du 
ute  l'expérience  ■meilleur  jugement  qu'il  était  pos- 
cefte  grande  en-  ■sible  de  nous  former  sur  la  ques- 

ion  tout  en  obéissant  aux  lerons 
e  l'expérience.    Je  sais  que  pour 
e  gouvernement  c'était  demander 
eaucoup  au  parlement,que  de  sol- 
iciter l'autorisation  de  continuer 
ette  grande  entreprise.  Mais  nous 
vons  compris  que  la  construction 
e  ce  chemin  étant  nécessaire  pour 
évelopper  le  grand  Nord-Ouest, 
our  placer  ce  pays  dans  la  posi- 
ion  qu'il  doit  occuper  et  jiour  aug- 
enter  les  ressources  du  Canada 
lont  entier,  nous  devions  deman- 
"er  que  des  terres  autrement  inu- 
iles  soient  utilisées  pour  sa  cous- 
uction. 

La  chambre  doit  comprendre  que 
ous  ne  nous  faisons  pas  illusion 
ur  la  lesponsabilité  que  nous  as- 
umions  en  demandant  la  dépense 
'une  aussi  forte  somme,  et  nous 
'ignorions  pas  aussi  que  lorsque 
ous  aurions  achevé  la  ligne  d'un 
out  à  l'autre  et  que  nous  serions 
rets  à  la  mettre  en  opération,  une 
esponsabilité  encore  plus  lourde 
èserait  sur  le  pays  qui  aurait  à 
ubvenir  aux  moyens  nécessaires 
our  assurer  avec  succès  si  mise 
n  opération,  car  personne  ne  peut 
éconnaître  l'immense  responsa- 
ilité  qu'entraîne  l'exploitation  de 
rès  de  3,000  milles  de  chemin  de 
Jer  traversant  un  semblable  pays, 
lement    pour'  lui    lais  le  parlement  comprit  que  la 


aient  comme  in- 
lurer  saconstruc- 
11  soit  cependant 
L  dollar  pour  as- 
lise  en  opération 

rouvé  à  la  Cham- 
e  irréfutable  que 
nous  avons  l'hon- 
3  à  l'approbation 
rite  sa  favorable 
i-seulement  parce 
ane  somme  moin- 
li  a  été  votée  en 
uemmentenl874 
îtion  du  chemin 
le  canadien,  mais 
rat  étant  basé  sur 
élevés,  si  on  les 
[ue  les  honorables 
)sition,  avec  toute 
[s  avaient  de  cette 
se,  considéraient 
nte  pour  assurer 
et  beaucoup  plus 

3. 

îst  de  mon  devoir 
lais  de  ma  vie  je 
[*  le  parlement  ane 
connaissance  que 

les  déclarations 
espar  ces  honora- 
î'aivu  placer  100,- 

terre  à  la  dispos' 


istruire  le  chemin 
jue.  Je  sais  que 
lligent,  dans  cette 
dehors  de  son  en- 
3  celte  loi  comme 
)rlance  vitale  pour 
que  l'on  comprend 
voir  que  nous  de- 
i'enlreprendre  cet 
,  malgré  les  dépen 


onstruction  de  ce  chemin  était 
ssentiellement  nécessaire  au  dé- 
eloppenlent  du  Canada  et  il  donna 
;énéreusement  au  gouvernement 
'appui  qui  lui  était  demandé  :  il 
'a  fait  avec  la  conviction  que  nous 
.vions  l'intention  de  disposer  de 
es  terres  de  façon  à  protéger  défi- 
litivement  les  anciennes  provinces 
outre  la   taxe  qu'il   serait  néces 


u'il   entraînait,  et   aire  d'imposer  pour  construire  ce 
Is   énormes  qu'il    hemin  de  fer, 
de  faire  au  trésor      Le  gouvernement  est  stnisible  au 
s  que  nous  étionspénéreux  sentiment  qui   porte   ses 


amis  dans  cette  Chambre  à  1^^  sou- 
tenir malgré  les  craintes  et  l'alar- 
me qu'ont  es?;ayé  de  répandre  les 
honorables  dépiités  de  l'opposition, 
lorsqu'ils  ont  été  à  môme  de  criti- 
quer précisément  le  môme  projet 
pour  l'exécution  duquel  ils  récla- 
maient de  la  Chambre  les  pouvoirs 
nécessaires.  La  Chambre,  je  lésais, 
comprend  avec  quel  plaisir  nous 
rencontrons  ce  soir  le  peuple  du 
Canada  en  la  personne  de  ses  re- 
présentants et  avec  quelle  satisfac- 
tion nous  pouvons  dire  que,  grâce 
aux  moyens  que  nous  avons  été 
autorisés  à  employer  pour  l'achè- 
vementdece  travail,  nous  sommes 
en  position  de  déclarer  que  non- 
seulement  le  chemin  sera  construit 
dans  son  entier,  mais  qu'ensuite 
le  Canada  sera  délivré  de  la  res- 
ponsabilité de  son  exploitation,  et 
cela  pour  l'insignifiante  considéra- 
tion d'une  somme  d'un  peu  plus  de 
$2,000,000  par  année  que  le  pays 
aura  à  payer,  non  dès  maintenant, 
mais  elle  représente  tout  ce  que 
nous  aurons  à  payer  en  admettant 
que  nous  ayons  a  servir  pour  tou- 
jours les  intérêts  de  tout  l'argent 
pue  le  syndicat  obtiendra  en  vertu 
qe  ce  contrat. 

Nous  sommes  heureux  d'être  en 
position  de  pouvoir  établir  non- 
seulement  cela,  mais  encore  qu'cà 
part  les  100,000,000  d'acres  de 
ter^-es  que  le  parlement  a  mis  à  no- 
tre disposition  il  y  a  deux  ans, il  l'OUS 
en  reste  75,000,000  pour  con-rir 
les  82,000,000  d'intérêt,— dépenses 
qui  auront  diminué  jusqu'au 
jour  qui  n'est  pas  loin  de  nous  où 
nous  aurons  l'orgueilleuse  satisfac- 
tion de  voir  le  Canada  occuper  une 
position  glorieuse  et  prospère,  et  il 
n'aura  plus  alors  à  verser  un  seul 
dollar  pour  la  .construction  ou  l'ex- 
ploitation de  ce  chemin  de  fer. 

Je  dois  dire  que  je  suis  grande- 
ment satisfait  des  critiques  dirigées 
contre  la  proposiUon  que  nous  sou- 
mettons actuellement   au    Parle- 
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ment.  Rien  ne  m'a  donné  plus  de 
confiance  dans  la  solidité  de  notre 
position,  l'altitude  inexpugnable 
(jnenous  occupons  au  Parlement  et 
au  dehors,  qules  ce  ritiques  que  ce 
projet  a  rencotrée&n  dans  la  presse. 
Je  parlerai  d'abord  du  Citizen.  Je 
vois  parla  critique  de  ce  journal 
don  t  nous  avions  droit  d'attendre  de 
une  critique  juste  et  dépouillée 
passion, que  le  propriétaire  a  ouvert 
ses  colonnes,  non-seulement  à  une 
plume  hostile, mais  à  un  écrivain  de 
mauvaise  loi  qui  n'a  pas  voulu  ex- 
poser les  faits  avec  impartialité  de- 
vant le  pays,  c'est  ce  qui  fortifie  la 
conviction  que  je  possède  de  l'excel- 
lence de  la  proposition  que  nous 
soumettons  au  Parlement. 

Si  ce  contrat  contient  des  clauses 
qui  puissent  donner  lieu  à  des  ob- 
jections sur  lesquelles  il  est  néces- 
saire d'attirer  l'attention  du  parle- 
ment et  qui  soient  dénature  cale 
faire  condamner,  étai.t-il  nécessaire 
que  la  personne  qui  a  écrit  l'article 
du  Citizen  dénature  entièrement, 
,  du  commencement  à  la  fin,  toutes 
les  clauses  du  contrat  qu'elle  a 
commentées.  Je  disque  Jen  plue 
que  ces  critiques  n'a  fortifié  la 
conviction  que  j'entretiens  de  l'ex- 
c^lience  de  cette  mesure,  qu'el- 
lt^  viennent  du  Citizen,  de  la  part 
duquel  je  me  serais  attendu  à 
mieux,  du  Free  Press,  dont  je  n'es- 
père pas  un  meilleur  traitement, 
ou  du  Globe  de  Toronto.  Et  lors- 
qu'on lisant  ces  journaux  je  m'a- 
perçois que  toutes  les  critiques, 
toutes  les  attaques  sérieuses  sont 
basées  sur  des  faits  inexacts,  je  suis 
confirmé  dans  l'opinion  que  le  con- 
trat est  inattaquable  et  qu'une  cri- 
tique impartiale  et  juste  les  amène- 
rait à  lui  donner  leur  adhésion. 

En  voyant  ces  critiques  je  pense 
à  la  position  qu'occuperait  un 
homme  ayant  accepté  un  contrat 
pour  la  construction  du  Greal 
Enstern,  énorme  navire,  de  tous  1<'S 
bâuments  du  monde  le  plus  grand. 


en  même  temps  que  celui  dont    la 
construction  a  été  la  plus  coûteuse. 
Je  me  demande,  M.   le  président, 
quelle  serait  la  position  d'un  hom- 
me qui,  après  avoir    construit  uni 
navire  et  l'avoir  entièrement  équi- 
pé,en tendrait  ses  armateurs  lui  direl 
que  comme  dessin,  matériaux  etj 
main-d'œuvre,  le  navire  ne  laisse! 
rien  à  désirer,     mais  qu'il    y  a 
quelque  chose  dans  la  forme  de  laj 
yole  qui  ne  leur  convient  pas  et| 
qu'en   conséquence    ils  ne    pren- 
dront pas  le  bâtiment.    Je  dis  donc,l 
M.  le  président,  que  lorsque    nous! 
nous  présentons  à  la  Chambre  avec! 
une  mesure  de    cette  importance,! 
lorsque   nous  occupons,    rolative-l 
ment  à  l'achèvement  probable  de| 
cette  grande  entreprise  une  posi- 
tion sur    laquelle    n'auraient    pul 
compter,  il  y  a  douze  mois,  les  gensj 
les  plus    confiants    dans    l'avenir,! 
nous  voyons  ces  messieurs  hésiter.| 
Quoique  nous  ayons  trouvé  des  ca- 
pitalistes ayant  de  grandes  ressour- 
ces à  leur  disposition  pour  pousser! 
une  entreprise    si   essentielle    au! 
progrès  du  Canada,  quoique  le  tra- 
vail doive  être  entièrement  confié^f( 

le 
Si 
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à  l'initiative  commerciale,  ces  mes- 
sieurs faisant  volte-face,  malgréf 
leurs  propres  déclarations  maintes 
fois  enregistrées,  se  plaignent  desj 
arrangements  que  nous  avons 
eu  le  bonheur  de.  pouvoir  soumet 
tre  au  Parlement 

Sans  les  remarques  des   honora- 
bles membres  de  l'opposition,   qui 
m'ont  amené  à  croire  le  contraire 
j'aurais  pensé  que  c'était  un  projet 
pour  lequel  je^  pouvais  demander 
en  toute  confiance  l'appui  non-seu 
lement  des  honorables  députés  qu 
soutiennent  ordinairement  le  gonfti 
vernement,  mais  celui  des  honora-   ,e 
blés  messieurs  de  l'opposition  qui 
par  leurs  votes  et  les  déclarations 
les  plus  catégoriques  de'  leur  chel 
ont  accepté,  pour  la  construction 
du  chemin,    des  conditions  bien  n 
moins  favorables    que    celles    qui  i( 
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]ue  celui  dont  la 
é  la  plus  coûteuse. 
M.  le  président, 
osition  d'un  hom 
roir  construit  un 
entièrement  équi 
armateurs  lui  dire 
sin,  matériaux  et 
e  navire  no  laisse 

mais  qu'il  y  a 
ms  la  forme  de  la 
•  convient  pas  et 
nce  ils  ne  pren 
nent.  Je  dis  donc, 
que  lorsque  nous 
à  la  Chambre  avec 
cette  importance, 
ccupons,  relative- 
iment  probable  de 
treprise  une  posi 
lé  n'auraient  pu 
onze  mois,  les  gens 
lis    dans    l'avenir, 

messieurs  hésiter 


3nt  contenues  dans  le  contrat  ac- 

luel.  Mais,  disent    ces  messieurs, 

lous  n'aimons  pas  la  compagnie, 

-remarque  des    plus    injurieuses 

)ur  les  personnes  formant  le  syn- 

M.MAGKENZIE  :  Qui  a  dit  cela  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  L'or- 
me des  honorables  députés  en 
Btte  ville. 

M.  MACKENZIE  :  Entendez- 
)us  parler  du  Citizen  ? 
ISiR  CHARLES  TUPPER  :  Peut- 
Ire  le  Citizen  est-il  maintenant 
)rgane  des  L  norables  députés  de 
!)pposition.  de  sais  que  dans  le 
)urt  espace  de  vingt-quatre  heu- 
par  un  moyen  quelconque,  ils 


us  ont  enlevé  le    Times.    Je   ne 
is  nullement  surpris,  M.  le  prési- 
nt,  que  les  honorables  messieurs 
l'opposition    repoussent    avec 
épris    l'imputation  que   le  Frce 
■ ^  ^ess  est  leur  organe  et  l'interpré- 

tons trouvé  des  ca-B  de  leurs  opinions,  —  un  journal 
de  grandes  ressour-Bii  essaie  de  prodiguer  l'insulte  à 
ilion  pour  pousseras  personnages  occupant  une  hau- 
si   essentielle    au»  position  au  Canada,  aux    Etats- 
ida,  quoique  le  tra-^ns  et  en  Europe, 
mtièrement  confiépCes  honorables  messieurs  n'ai- 
ent pas  la  compagnie,   mais  on 
ut  supposer  qu'il  s'est  opéré  une 
vokition  dans  leurs  idées  sur  cet- 
question.    Les  personnes  qui  se 
lit  chargées  du  chemin  occupent 
"ijourd'hui  vis-à-vis    du    pays  la 
isition  la  plus  forte  que    peuvent 


vier  des  capitalistes  engagés  dans 


imerciale,  ces  mes 

volte-face,  malgré 

clarations  maintes 

s,  se  plaignent  des! 

:iue     nous     avon 

e.  pouvoir  soumet- 

it.  . 

rques  des   honora-    ^^^ ^„  ^..^..o-  - - 

e  l'opposition,   qui   le  entreprise  de  cette  importance. 

L...,;„^  1^  ^«„f,.o;,..,^g  Canadiens  qui  font  partie  du 

ndicat  sont  des  hommes  qui  pos- 
dent  une  réputation  d'habileté 
mmerciale  hors  ligne,  le  succès 
l'il  ont  obtenu  en  menant  à  bien 

inairemeut  le  goiii   autres    grandes  entreprises    de 

s  celui  des  honora-pemins  de  fer  constitue  pour  nous 

meilleure  garantie  possible  de 
manière   dont  il   s'acquitteront 

.^ —       leurs  engagements  envers    le 

Lir  la  construction   uvernement  et  le  pai'lement  du 

3s  conditions  bien  mada.  On  m'a    dit  que  les  pro- 

3s    que    celles    quijiétaircs  du   chemin    de    fer  de 
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croire  le  contraire 
ue  c'était  un  projet 
pouvais  demander 
ice  l'appui  non-seu- 
Drables  députés  qu 


le  l'opposition  qu 
et  les  déclaration! 
iques  de'  leur  che 


Saint-Paul,  Minneapolis  et  Ma- 
nitoba  sont  membres  du  syndicat, 
et  je  suis  fier  d'apprendre  que  tel 
est  le  cas  en  effet  ;  je  dis. donc  que 
s'il  étaient  demeurés  en  dehors  de 
l'association,  ils  se  seraient  trouvés 
en  antagonisme  avec  le  Canada 
parce  qu'ils  sont  les  propriétaires 
d'un  chemin  de  fer  au  sud  de  notre 
grand  Nord-Ouest  et  d'immenses 
étendues  de  terre  le  long  de  la  ligne. 

Tous  nous  savons  que  le  grand 
obstacle  au  parfait  développement 
du  Nord-Ouest,  était  l'absence  d'un 
chemin  de  fer  du  Pacifique  cana 
dien,  parce  que  notre  immigration 
était  obhgée  de  se  faufiler  pour 
ainsi  dire  à  travers  les  territoires 
des  Etats-Unis.  Les  gi-ands  efl'orts 
qui  ont  été  faits  pour  attirer  l'im- 
migration aux  Etats-Unis  et  inter- 
cepter celle  qui  se  dirigeait  sur  le 
Nord-Ouest,  n'ont  pas  été  accomplis 
par  le  gouvernement  de  ce  pays  ou 
par  les  législatures  des  Etats,  mais 
bien  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  qui  avaient  un  intérêt 
pei-sonnel  à  conserver  ces  immi- 
grants sur  leurs  pi'opres  territoires. 
Nous  avons  annexé  ainsi  au  Ca- 
nada une  partie  considérable  de 
l'Etat  du  Minnesota,  et  tout  homme 
de  bon  sens  se  convaincra  facile- 
ment qu'une  compagnie  qui  s'est 
engagée  à  construire  et  à  exploiter 
un  chemin  de  650  milles,  de  la  baie 
du  Tonnerre  au  Nipissingue  et  qui 
sera  propriétaire  àd  mille  milles 
de  chemin  de  fer,  de  la  rivière 
Rouge  au  Nipissingue,  ne  peut 
moins  faire  que  d'attii'er  par  cette 
route  et  les  chemins  de  fer  du  sud, 
grand  nombre  d'immigrants  pour 
se  fixer  sur  les  terres,  car  c'est  là 
la  seule  condition  de  succès  de 
leur  entreprise. 

Les  intérêts  que  posséderont  ces 
m.essieui's  dans  le  chemin  de  fer  du 
Pacifique  seront  dix  fois  plus  consi- 
dérables que  ceux  qu'ils  ont  jamais 
possédés  dans  le  chemin  de  fer  de 
Saint  l' iul,  Minneapolis,  et  Mani- 
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toba,  et  qiielltt  que  puisse  être  leur 
nationalité,  la  signature  qu'ils  ont 
opposée  au  contrat  donne  au  Ca- 
nada la  preuve  la  plus  évidente 
qu'ils  n'épargneront  aucun  effort 
pour  amener  du  trafic  au  chemin 
de  fer  du  Pacifique  canadien.  L'ho- 
norable député  semble  croire  qu'on 
ne  pourra  exercer  sur  cette  com- 
pagnie le  contrôle  et  la  surveillance 
désirables. 
M.  MACKENZIE.  Qui  a  dit  cela? 
Sir  CHARLES  TUPPER.  Je  crois 
ne  pas  être  injuste  envers  l'hono- 
.lable  chef  de  l'opposition  en  disant 
bu'il  a  accueilli  la  mention  que 
j'ai  faite  de  la  compagnie  comme 
il  accepte  habituellement  une  chose 
qui  lui  est  désagréable. 

M.  BLAKE.  Je  ne  comprends 
pas  parfaitement  l'honorable  mon- 
sieur. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Com- 
me je  l'ai  dit,  cette  compagnie  se 
•compose  de  capitalistes  du  Canada 
et  d'autres  pays  ;  ce  sont  des  hom- 
mes de  haute  réputation,  des 
hommes  dont  les  noms  sont  les 
meilleures  garanties  que  l'on  puisse 
donner  au  nays,  que  toutes  les 
entreprises  d  it  ils  se  chargeront 
seront  heureuses.  Quant  aux  con 
ditions  du  contrat,  je  dis  sans  hési- 
tation qu'on  n'aurait  pu  faire  un 
plus  grand  tort  au  Canada  qu'en 
rendant  les  conditions  de  l'arran- 
gemenî^i  assez  onérenses  pour  que 
leur  accomplissement  au  lieu  d'être 
heureux  entraîne  l'insuccès.  Je 
dois  dire  qu'au  moment  de  la  signa 
ture  du  contrat,  nous  avons  fait 
tout  en  notre  pouvoir  pour  obtenii 
les  meilleures  conditions  possibles, 
agissant  toujours  sous  l'impression 
que  nous  devions  au  Canada  de 
passer  un  contrat  susceptible  d'ac- 
complissement, d'accorder  à  ces 
messieurs  un  contrat  équitable  et 
de  leur  permettre  de  se  charger  de 
cette  grande  et  gigantesque  entre 
prise  dont  nous  étions  anxieux  de 
faire  reposer  le  fardeau  sur  leuti 


épaules    pour    nous  en   délivrer. 

Et  maintenant  qu'il  me  soit  per- 
mis de  demander  à  la  chambre  si 
pour  un  contrat  d'une  telle  impor- 
tance on  doit  se  livrer  ii  la  chicane, 
à  l'ergotage,  comme  on  le  ferait  | 
pour  une  transaction  ordinaire,  au 
risque  que  ce  contrat  dont  les  négo- 
ciations sont  si  difiiciles  à  conduire, 
air.  le  sort  de  celui  de  1873  dont  les 
conditions  étaient  bien  plus  avan- 
tageuses que  celles  de  celui-ci. 
Mais  ce  n'était  pas  un  contrat 
susceptible  d'èti-e  rempli,  car  dans 
l'état  où  se  trouvait  aloi's  le  pays, 
les  parties  ne  pouvaient  réunir  les 
capitaux  nécessaires.  C'est  dans 
cet  esprit  que  nous  abordons  naain- 
teuant  laquestion,et  je  demande  à 
tous  les  membres  de  cette  Cham- 
bre indistinctement,  si  nous  ne'se- 
l'ic'"'*  pas  indignes  de  représenter 
le  parlement  du  Canada,  dans  l'ad- 
ministration des  affaires  publiques 
si  nous  n'avions  pas  compris  qu'il 
était  dans  les  intérêts  du  pays  de 
faire  un  arrangement  de  nature  à 
nous  assurer  le  secours  des  capi- 
taux requis  et  à  permettre  aux  per- 
sonnes intéressées  dans  cette 
grande  entreprise  de  la  mener  à 
bien,  comme  elles  le  feront,  j'en  ai 
la  certitude.  Ces  messieurs,  nous 
le  savons,  possèdent  tous  les  avan- 
tages que  peut  entraîner  la  dispo- 
sition d'un  capital  ;  nous  pouvons 
dire  sans  crainte  de  nous  tromper 
que  leur  habileté,  leur  énergie, 
leur  conntiissance  parfaite  de  ce 
genre  d'entreprises  sont  autant  de 
conditions  de  nature  à  assurer  la 
réussite  du  contrat;  je  demanderai 
donc  aux  honorables  messieurs  ce 
qu  à  part  de  cela,  est  désirable  et 
nécessaire. 

J'ai  parlé  de  la  position  qu'oc- 
cupaient ces  messieurs  ;  je  voudrais 
demander  maintenant  aux  hono- 
rables membres  de  l'opposition  si 
le  Canada  pourrait  espérer  voir 
exécuter  ce  contrat  avec  le  succès 
que  tous  nous  désirons,  souhaitons 
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)iis  en  délivrer, 
[u'il  me  soit  per- 
à  la  cliambre  ?i 
'une  telle  impor- 
vrer  à  la  cliicanp, 
me  on  le   ferait  1 
on  ùrdinaire,  au 
•at  dont  lesnégo- j 
ici  les  à  conduii-e, 
de  1873  dont  les  I 
bien  plus  avan- 
Ues  de    celui-ci. 
pas    un   contrat! 
rempli,  car  dans 
it  alors  le  pays, 
valent  réunir  les 
i-es.      C'est  dans! 
3  abordons  naain- 
,  et  je  demanae  àj 
s  de  cette  Gham- 
it,  si  nous  ne'se- 
!s  de  représenter] 
anada,  dans  l'ad- 
ffaires  publiques! 
pas  compris  qu'il 
irêts  du  pays  de 
nent  de  nature  à| 
secours  des  capi- 
ïrmettre  aux  pèr- 
es    dans     cette  1 

de  la  mener  à) 
le  feront,  j'en  ai 
messieurs,  nous! 
nt  tous  les  avan-l 
1  traîner  la  dispo- 
;   nous  pouvons! 
de  nous  tromper 
3,   leur  énergie, 

parfaite  de  ce 

sont  autant  de 
ure  à  assurer  la| 
,  ;  je  demanderai 
les  messieurs  ce] 

est  désirable  et| 

a  position  qu'oc- 
3urs;  je  voudrais 
nant  aux  hono- 
e  l'opposition  si 
lit  espérer  voir 
at  avec  le  succès 
rons,  souhaitons 


ît  espérons,  si  nous  l'avions  conclu 
ivec  le  corps  de  capitalistes  le  plus 
)uissant  que   l'on  puisse   trouver 
lans  la  cité  de  Londres  ?    Qu'au- 
rions-nous eu  ?  D'abord  un  ingé- 
lieur  anglais  avec  des  idées  extia- 
'agantes  et  complètement  ignoranl 
He  ce  qui  se  rattache  aux  travaux 
le  construction  des  chemins  de  fei 
lans  un  pays  comme  le  nôtre,  puis 
mriuite,  en   dépit  de  l'importance 
les  ressources  dont  ils  auraient  pu 
lisposer,-  un   insuccès  dont  ils  au- 
raient été  cause,  et  bien  plus  la 
léconsidérationdu  crédit  du  pays, 
lorsque   les  porteurs   de  bons  au- 
raient été  frustrés  de  l'intérêt  qu'ils 
^.'attendaient  à  retirer  do  leur  place- 
nent.  En  jetant  un  coup  d'œil  sui 
[a  liste  des  capitalistes  américains, 
:;anadiens,anj.'lais,  français  ou  alle- 
lands  intéressés  dans  l'entrepri- 
e,on  se  convaincra  que  le  Canada  a 
té  mieux  partagé  et  que  c'est  une 
onne  fortune  pour  le  gouverne- 

entque  de  leur  avoir  confié  l'en- 
reprise. 

On  prétend  que  la  garanti-e  de  un 

illion  de  piastres  pour  l'exécu- 
ion  du  contrat  n'est  pas  assez  forte- 
On  dit  qu'un  capital  de  cinq  mil. 
lions  de  piastres  versé  dans  l'es- 
ace  de  deux  ans  et  un  dépôt  d'un 
million  ne  suffisent  pas.  Voici 
quelle  est  mon  opinion  à  ce  sujet: 
pourvu  que  nous  ayons  mené 
l'entreprise  à  bonne  lin,  moins 
nous  demanderons  de  garanties, 
plus  nos  intérêts  seront  sauve- 
gardés. En  effet,  plus  nous  dimi- 
nuerons les  ressources  de  la  com- 
pagnie, plus  nous  restreindrons  ses 
chances  de  succès. 

M.  BLAKE.  Afin  d'améliorer  la 
position,  permettez-nous  de  sup- 
primer la  clause  relative  au  mil- 
lion. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Ce 
serait  aller  trop  loin.  Je  tiendrais 
à  attirer  l'attention  de  l'honorable 
chef  de  l'opposition  sur  une  entre- 
prise  semblable    exécutée  sur  ce 


continent, — j'entends  parler  du 
chemin  deferde  r"L)nion  Pacific' 
—et  à  lui  demander  si  le  capital 
de  cette  compagnie  était  plus  con- 
sidérable, ou  bien  si  la  garantie 
qu'elle  a  fournie  était  plus  élevée 


qu  on   a 


exigée 


do    la 


que  celle 
nôtre. 

En  examinant  comment  ont  été 
exécutées  quelques-unes  do  ces 
grandes  entreprises,  il  veriaque 
la  meilleure  garantie  que  le  gou- 
vernement peut  posséder  est  la 
confiance  que  les  capitalistes  qui 
se  sont  chargés  de  l'exécution  du 
projet  le  mèneront  à  bonne  fin. 
L'honorable  député  se  convaincra 
que  le  contrat  qui  est  soumis  à  la 
Chambre  donne  la  meilleure  ga- 
rantie de  la  prompte  exécution  des 
travaux.  En  vertu  du  contrat,  le 
syndicat  doit  achever  le  chemin  en 
dix  ans, — c'est-à-dire  qu'il  sera  ter- 
miné eu  juillet  1891,  —  et  je  crois 
devoir  rappeler,  M.  le  président, 
quoique  le  chef  de  l'opposition  ait 
semblé  l'oublier,  qu'il  a  pris  sur 
lui,  il  y  a  un  an,  d'émettre  sou 
opinion  et  d'exprimer,  à  ce  qu'il 
m'a  semblé,  sa  sympathie  person- 
nelle, au  sujet  de  la  position  déplo- 
rable dans  laquelle  se  trouvaient 
les  représentants  de  la  province  de 
Québec.  L'honorable  député  a  dit 
"  que  la  province  de  Québec  avait 
"  dépensé  onze  millions  de  piastres, 
"  dépense  qu'elle  pouvait  diffîcile- 
"  ment  supporter,  pour  la  cons- 
"  lru3tion  d'un  chemin  de  fer  pro- 
'•'  vincial  dans  le  but  de  s'emparer 
"  du  trafic  du  Pacifique.  Québec, 
"  dit-il,  a  étendu  les  bras  du  côté 
"  du  grand  Nord-Ouest  ;  il  s'est 
"  rendu  au-devant  du  trafic  du 
"  Pacifique  jusqu'en  cette  ville  ; 
''  la  question  est  de  savoir  quell* 
"  période  de  temps  s'écoulera  avant 
"  que  cette  dépense  porte  ses  fruits. 
•'  Les  revenus  de  la  ligne  sont  ceux 
"  sur  lesquels  comptait  Québec, 
■'  c'est-à-dire  qu'ils  couvrent  une 
"  fraction  de  l'intérêt  des  sommes 
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'dépensées  pum*  sa  construcLioii, 
*•  mais   la  province  espérait  aussi 
"  qu'il  iiltirerait  clans  ses  princi- 
pales villes  le  grand  courant  du 
•'  commerce  do  l'ouest  et  donne- 
"rait  à  sa  population  une  immense 
•*pros[érilé  ;  mais  à  moins  de  la 
"construction     d'un    embranche- 
'ment  direct,  ces  espérances  de  la 
province    de  Québec  ne  seront 
•'pas   réalisées  ;  si   la    partie    est 
"  -"^»ait  pas  construite  avant  l'a- 
"  cncvement  de  la  partie  ouest,  il 
''  espérait  que   tous  ses  habitants 
*'  vivraient  assez   pour    jouir    de 
ses  bénéfices." 

Je  ne  veux  pas  prétendre  que  ces 
remarques  renferment  un  sarcas- 
me, ni  que  l'honorable  monsieur 
ne  lépandait  pas  de  véritables 
larmes,  lorsqu'il  s'apitoyait  sur 
le  sort  de  la  province  de  Québec. 
McviS  où  sont  la  Nouvelle-ïïcosse, 
le  Nouveau-Brunsvvick  et  l'Ile  du 
Prince-Edouard  ;  où  est  la  pro- 
vince d'Ontario  ?  Comment  se 
tronvent-ils  aujourd'hui  dans  une 
position  qui  aurait  amené  le  sou- 
rire sur  nos  lèvres  si  on  nous  l'a- 
vait prédite  il  y  a  un  an.  Si  l'on 
nous  avait  dit,  il  y  a  un  an,  que 
dans  le  cours  de  cette  session  nous 
serions  à  même  de  conclure  un 
conti'at  en  vertu  duquel,  en  1891, 
toutes  les  villes  de  ces  provinces 
auraient  des  communications  fa- 
ciles avec  les  territoires  du  Nord- 
Ouest  du  Canada,  nous  aurions  con- 
sidéré la  choïe  comme  impossible. 
Est-il  rien  de  plus  essentiel  à  la 
prospérité  do  cette  province  et  des 
villes  de  l'est,  Québec,  Saint-Jean 
et  Halifax,  que  d'avoir  un  accès 
facile  au  Nord-Ouest  ? 

Il  est  un  fait  acquis,  c'est  que 
cet  immense  pays,  possédant  des 
millions  d'acres  de  terre  fertile, 
rendant  d'abondantes  moissons  à 
l'agriculteur,  devra  pendant  les  dix 
années  à  venir  s'approvisionner 
aux  manufactures  des  anciennes 
provinces.  Il  est  donc  d'une  impor- 


tance vitale  pour  toutes  les  sec-l 
tions  du  Canada  et  pour  le  Nord- 
Ouest  en  particulier,  qu'on  éta-l 
olisse  le  plus  promplement  possiblea 
des  communications  faciles,  rapi-| 
des  et  à  bon  marché. 

J'attirerai  maintenant  pour  quell 
ques    instants     l'attention    de    hij 
Chambre  sur  ce  que  nous  devonsl 
faire.     La  ligne  sera  commencéef 
le  1er  juillet  prochain,  à  la  stationl 
de  Gallendar,  près  du  lac  Nipisf 
singue  ;  les  travaux  seront  exécutés! 
graduellement,  et  ils  seront  pousj 
ses  chaque  année  de  manière  à  ce| 
que   la  section  soit  reliée  au  cho 
min  de  fer  du  Pacifique  en  1891. 
Pour  ce  qui  est  du  tracé,  tout  lei 
monde  sait  que  'la  construction  dcj 
cette  ligne  diminuera  de  500  millesl 
la  distance  entre  nos  grandes  villes) 
et  Winnipeg,   la  grande   capitalej 
du   Nord-Ouest.    Mais  en    admet- 
tant que  nous  soyons  obligés  do 
passer  par  le  Sault  Sainte-Marie,  enl 
absence  d'une  autre  ligne  au  nordl 
du   lac  Supérieur,  la  distance  parj 
le  Sault  à  Duluth  serait,  de  Nipis- 
sing  au    Sault   Sainte-Marie  2941 
milles,    du   Sault  Sainte-Marie    à 
Duluth  410  milles,  de  Duluth,  vU] 
Kmerson  à  Winnipeg,  464  milles, 
distance  totale    de  la  station    de| 
Gallendar  à  Winnipeg,  1,163  mil- 
les.   C'est  là  la  route  la  plus  courte] 
que  le  gouvernement  pouvait  esp(î- 
rer  construire   il  y  a  douze  mois, 
aujourd'hui     nous    proposons    lai 
construction  d'une  ligne  directe, 
devant  être  commencée  le  1er  de 
juillet  prochain,  et  qui  abrégera  la| 
distance  de  1 1 1  milles. 

M.  CLAKE.  Nous  avons  ainsi 
1,05,7  milles  de  Winnipeg  <à  South 
East  Bay. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  H  y  u 
1,006  milles  du  Nipissingue,  en 
suivant  la  baie  du  Tonnerre, 
jusqu'à  Winnipeg  si  nous  prenons 
le  lac,  soit  1,057  milles  par  chemin 
de  fer  ;  la  distance  de  la  station  de 
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allendar  à  Linkoping,  endroit  où 
u  ligne  se  ralliera  à  l'embrancho- 
nent  de  la  baie  du  Tonnerre  est  de 
j8G  iniiles,  et  celle  de  Linkoping  à 
VVinnipog,  do  371  milles  Ainsi 
"onc,  la  Gliambre  peut  se  convain- 

re  que  nous  atteignons  Winnipeg 

Ëar  la  route  la  plus  courte  possible, 
llle  verra  aussi  que  la  distance  de 
Montréal  à  la  station  de  Callendar 

st  do  351  milles,  tandis  que  la 
!distance  de  Toronto,  par  la  ligne  de 
[Gravenhurst,  est  de  2-2()  milles, 
soit  12y  milles  de  moins  que  de 
Montréal. 

Je  répondrai  maintenant  à  quel- 
ques objections  qui  ont  clé  présen- 
tées contre  le  projet.  On  me  dit 
que  le  type  du  chemin  est  inférieur 
à  celui  du  "  Union  Pacific^  "  et 
qu'il  aurait  pu  être  préférable. 
J'admets  volontiers  qu'après  avoir 
réussi  à  conclure  un  contrat,  il 
soit  convenable  d'y  inclure  des 
clauses  sévères,  mais  puisque  j'ai 
exposé  à  la  Chambre  les  conditions 
auxquels  ces  capitalistes  se  sont 
engagés  à  construire  ce  chemin, 
i'espère  qu'elle  pensera  avec  moi 
iue  nous  devons  les  traiter  aussi 
bien  que  possible.  Je  voudrais  sa- 
voir qu'elle  serait  la  position  qu'as- 
sumerait le  gouvernement  du  Ca- 
nada si,après  avoir  olfertç  4,000,000, 
en  1873  à  la  compagnie  dont  Sir 
iJugliAllan  était  le  président,  il 
exigeait  de  ces  messieurs  qui  s'en- 
gagent à  faire  le  travail  pour  878, 
000,000,  des  conditions  plus  oné- 
reuses que  celles  qui  étaient  stipu- 
lées dans  le  contrat  précédent.  Si 
les  honorables  membres  de  cette 
Chambre  veulent  bien  consulter  le 
projet  de  contrat  avec  la  compa- 
gnie dont  Sir  Hugh  Allau  était  le 

président,  ils  constateront  qu'il 
pourvoyait  à  ce  que  le  type  de  la 
construction  et  de  l'équipement  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique  cana- 
dien soit  celui  de  "l'Union  Pacific." 
Ainsi  donc,  comme  pourront  le  di- 
re les  membres  de  cette  Chambre 


ei  les  esprits  impartiaux,  nous  ne 
nous  sommes  pas  écai  tés  de  notre 
devoir  sur  cette  question.  Mais  quel 
îst  ce  type  de  chemin  ?  Il  y  a  une 
demi  douzaine  de  chemins  de  fer 
parmi'  les  plus  importants  dont  les 
"ampes  et  les  courbes  sont  plus 
Mijettes  à  obj'^ctions  que  celle  du 
"hemin  de  fer  Union  Piûific.  Je 
crois  donc  qu'il  n'y  a  guère  de 
place  ici  pour  la  criiique.  Lorsque 
le  chemin  de  fer  Union  Pacific 
fut  construit,  le  gouvernement  qui 
lui  donnait  une  subvention  plus 
forte  (jue  celle  que  nous  accordons 
à  notre  chemin,  convint  que  le  ty- 
pe du  chemin  de  fer  Baltimore  ei 
O/i/o  serait  celui  de  l'Union  Paci/ic 
il  le  chemin  Baltimore  et  Ohio 
est  regardé,  tout  le  monde  le  sait, 
comme  un  chemin  de  première 
classe  qui  fait  un  trafic  énorme.  Le 
chemin  de  fer  Portlaud  etOgdens- 
burg,  et  une  demi-douzaine  d'au- 
tres voies  américaines  ont  adopté 
un  type  qui  no  peut  être  couparé 
à  celui  que  nous  avons  choisi.  H 
serait  donc  oiseux  de  ma  part,  de 
vouloir  prouvera  la  Chambre  (jue 
le  gouvernement  du  Canada  n'au- 
rait pas  été  fondé  à  exiger  de  ces 
aiessieurs,  qui  consentaient  à  cons- 
le  chemin  à  meilleur  marché  que 
Sir  Ilugh  Allan,  un  type  plus  éle- 
vé que  celui  qui  a  été  choisi.  Mais 
nous  avons  une  meilleure  garantie 
que  celle  que  nous  aurions  pu  in- 
sérer au  contrat  que  !e  chemin  se- 
ra d'un  type  excellent,  c'est  que 
ces  messieurs  ne  construisent  pas 
le  chemin  pour  le  faire  exploiter 
par  le  gouvernement  du  Canada, 
mais  qu'ils  le  construisent  comme 
leur  propriété,  et  lorsqu'il  sera  ter- 
miné, ils  auront  à  trouver  les  mo- 
yens de  conserver  et  d'exploiter 
cette  voie  ferrée,  et  tout  vice  de 
construction  retomberait  alors  sur 
eux  et  non  sur  nous.  Et,  M.  le  pré- 
sident, comment  aurais-je  pu  leur 
poser  des  conditions  si  rigou- 
reuses lorsqu'ils  avaient  cuM'e  les 
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mains  ma  prnpro  déclaration — cel- 
le du  gouvernement  du  Canada — 
qu'avec  toutes  los  ressources  du 
pays  Dour  nous  soutenir,  nous 
lions  éiions  crus  ol)ligé-s  d'abaisser 
le  type  .féuéral  de  la  route  afin  de 
construire  une  voie  ferrée  à  bon 
marché,  et  que  l'estimation  la  plus 
basse  d'une  telle  voie  était  de  80 
millions  do  piastres,  c'est-à-dire  un 
montant  plus  considérable  que  ce- 
lui que  nous  leur  accordons  en  ar- 
gent et  en  tt-'i'rc's,  en  comptant  la 
valeur  de  celles-ci  ;\  une  jjiaslre  de 
l'acre  ?  Je  penso,M.le  président,que 
je  puis  me  dispenser  de  parler 
davantage  de  ce  sujet.  Reliendrai- 
je  lonptemp's  la  Chambre  peur  lui 
parler  d'une  autre  objecllon  qii'on 
a  soulevée,  relaUvemeuL  à  la  façon 
dont  le  coût  du  chemin  a  été  re- 
parti sur  les  différentes  parties  de 
la  voie  ferrée.  Si  les  honorables  dé- 
Xjulés  ont  suivi  la  description  faite, 
il  y  a  un  an,  par  le  premier  minis- 
tre, des  difficultés  ({u'il  y  aurait 
à  surmonter  entre  la  rivière  Longe 
et  le  pied  des  Montagnes-Rocheu- 
ses je  pense  qu'ils  en  arriveront  à 
cette  conclusion  que  le  prix  [ï\è  au 
contrat  n'est  pas  exagéré.  J'attire 
l'attention  u3  la  Chambre  sur  ce 
fait.  Le  gouve^-nement  exige  que 
le  chemin  entre  'a  rivière  Rouge 
et  le  pied  des  Mcntagnes-Rocheu- 
ses,  soit  fait  au  plus  tôt,  aussi 
promptement  que  possible.  Je  suis 
autorisé  par  les  principaux  mem- 
bres du  syndicat  à  déclarer  au  pu- 
blic qu'ils  se  proposent  de  termi- 
ner la  voie  ferrée  jusqu'au  pied 
des  Montagnes-Rocheuses  d'ici  à 
trois  ans.  Si  l'on  croit  que  c'est 
une  tâche  gigantesque  pour  le 
présent  syndicat  de  coptruire  aûG 
miles  de  chemin  de  fer,  je  puis  di- 
re aux  honorables  députés  que 
l'année  dernière  a  vu  quelques- 
uns  des  membres  du  syndicat 
construire  de  '200  à  300  milles  de 
chemin  de  fer  à  travers  un  pays 
presque  semblab^e  au  nôtre.  Jl  n'y 


a  donc  aucune  exagération  do  leur 
se 


part  à  dire  qu'ils  se  proposent  de 
construire  le  cliemin  presqu'au 
pied  des  Montagiies-Rocheiises  en 
trois  ans  et  d'en  terminer  300  mil- 
les pendant  la  prochaine  saison. 
Quelle  s(;ra  la  conséquence  de  ce 
travail  ?  Son  exécution  entraînera, 
au  début  de  l'entreprise,  une  dé- 
pense énorme  ;  dès  que  ce  contrat 
sera  ratifié  par  le  [)arlement,  ces 
rne^-ieurs  devront  délier  b'S  cor- 
dons de  leur  bourse  et  verser  entre 
nos  mains  non-seulement  un  dépôt 
d'un  million  de  piastres,mai6  en  ti- 
rr'r  encoie  un  autre  million  pour 
équiper  le  chomin  (jui  sera  prêt  \ 
l'c-xploiiation,  et  ce  chemin  sera 
pi-êt,  dans  le  courant  de  l'année* 
Après  avoir  lu  les  déclarations  lar- 
moyantes de  l'honoi'able  chef  de 
l'exgouvernement,  relativement 
aux  terres  et  aux  difficultés 
qu'il  y  aura  à  les  vendre, 
on  peut  supposer  avec  raison, 
que  môme  avec  toute  leur  énergie 
et  leur  habilité,  il  leur  faudra 
attendre  deux  ou  trois  ans,  avant 
de  pouvoir  tirer  parti  d'une  façon 
efficace,  de  la  vente  de  ces  terres. 
Ces  messieurs  auront  donc,  dès  le 
début^  à  dépenser  d'énormes  som- 
mes d'argent  pour  équiper  les  sec- 
lioiis  terminées,  payer  le  matériel 
et  l'outillage  nécessaires  aux  tra- 
vaux pendant  les  trois  prochaines 
années,  et  ils  auront  ensuite  à  at- 
tendre assez  longtemps  après  cela 
pour  toucher  le  produit  de  la  ven- 
te des  terres.  A  la  fin  des  trois  an- 
nées, tout  cet  outillage  sera  mis  en 
œuvre  sur  les  autres  sections.  Je 
crois  donc  que  plus  on  examinera 
cette  affaire,  plus  on  sera  convain- 
cu que  dans  la  répartition  de  l'ar- 
gent aucune  injustice  n'a  été  fai- 
te. 

Ceux  qui  honorent  de  leur  con- 
fiance, non  pas  le  ministère  actuel, 
mais  le  chef  de  l'ex-gouvernemeni, 
n'ont  qu'à  examiner  les  déclara- 
tions que  j'ai  lues  ce  soir,  et  dans 
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lesquels  il  estimait  à  820,000  par 
mille  le  coût  de  la  section  qui  de- 
vait être  construite  à  l'ouest  de  la 
rivière  Rouge,  pour  comprendre 
les  avantages  du  nouveau  plan. 
Les  membres  du  syndicat  auront 
encore  à  débourser  un  autre  mil- 
lion, et  ce  sera  pour  nous  payer  le 
chemin  construit  à  l'ouest  de  la  ri- 
vière Ronge  et  le  matériel  de  cons- 
truction que  nous  avons  en  cet  en- 
droit. 

Cela  posé,  les  honorables  dépu- 
tés verront  que  nous  avons  fait  une 
répartition  équitable  dti  coût  du 
chemin  par  mille.  Si  le  syndicat 
veut  que  cette  entreprise  ne  tour- 
ne pas  à  mal,  il  lui  faudra,  dès  le 
début,  dépenser  beaucoup  d'argent 
pour  faire  venir  des  émigrants  au 
pays.  Je  regarde  le  plan  de  faire 
construire  le  chemin  par  une  com- 
pagnie comme  étant  d'une  impor- 
l^'^ce  vitale  à  un  certain  point  de 
:  c'est  qu'au  lieu  d'avoir  à  fai- 
".oncurrence  à  des  compagnies 
ae  cbemins  de  fer  pour  avoir  des 
émigrants,  nous  verrons  une  gi- 
gantesque compagnie  ayant  des  ra- 
mifications dans  les  Etats-Unis,  en 
France,  en  Allemagne,  dans  les 
îles  Britanniques,  prêtants  on  con- 
cours au  gouvernement  pour  atti- 
rer vers  nous  des  émigrants.  Mais 
cela  forcera  ces  messieurs  du  syn- 
dicat à  faire  une  dépense  énorme. 
La  seule  chance  qu'ils  peuvent 
avoir  d'alimenter  le  chemin  de  fer 
s'ils  le  construisent,  sera  de  jeter 
dans  les  fertiles  vallées  du  Nord- 
Ouest,  une  nombreuse  population, 
aussitôt  que  possible,  et  par  ce  mo- 
yen créer  un  trafic  nécessaire  à 
l'exploitation  du  chemin. 

On  me  dit  que  l'on  s'objecte  aus- 
si beaucoup  à  l'exemption  de  taxes 
pour  les  terres  ;  je  n'hésite  pas 
à  dire  que  j'aurais  préféré  ne  pas 
voir  cette  clause  du  contrat,  dans  le 
seul  but  de  céder  aux  préjugés 
sérieux  qui  existent  dans  le  pays 
sur    cette    question.      Mais    nous 


avions  ici  deux  points  impor- 
tants à  prendre  eu  considération. 
Le  premier  était  de  conclure  pour 
le  pays  le  marché  le  plus  avanta- 
geux possible  ;  le  second  était  de 
ne  pas  imposer  de  conditions  qui 
tout  on  n'étant  d'aucun  avantage 
matériel  pour  le  pays,  auraient, 
selon  toute  probabilité,  conduit  à 
un  désastre,  quand  la  compagnie 
aurait  placé  sou  prop|>ecliis  sur  le 
marché  monétaire.  Tout  le  monde 
comprendra  que  cette  exemption 
de  taxes  ne  changera  rien  à  la  po- 
sition que  nous  avions  lorsque  ce 
chemin  était  construit  comme  en- 
treprise du  gouvernement. 

Lorsque  mon  honorable  ami  cons- 
truisait le  chemin  par  l'agence  di- 
recte  du  gouvernement.aucune  taxe 
n'aurait  pu  être  prélevée  sur  ces 
terres  avaiit  qu'elles  fu— eut  utili- 
sées, occupées.  Aucun  -  province, 
municipalité,  ou  cor[K)xalion  quel- 
conque établie,  ou  pouvant  l'être 
plus  tard,  n'aurait  pu  imposer  la 
plus  légère  taxe  sur  ces  terres  avant 
qu'elles  fussent  vendues  ou  occu- 
pés ;  mais  aujourd'hui  du  moment 
où  il  y  aura  vente  ou.  occupation, 
elle  seront  sujettes  à  Timput.  Je  ne 
m'arrêterai  pas  à  discuter  la  ques- 
tion de  l'exemption  de  taxe  accor- 
dée au  chemin,  car  messieurs  les 
députés  n'ont  qu'à  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  lois  des  Etals-Uni^  et 
celles  de  tous  les  pays  oii  l'on  a  dû 
construire  des  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer,  pour  se  convaincre 
que  la  politique  du  gouvernement 
des  Etats-Unis  a  toujours  été  d'ex- 
empter de  taxes  ces  voies  ferrées, 
le  chemin  lui-même,  ses  accessoi- 
res, les  stations,  enfin  tout  ce  que 
comprend  le  terme  ;  chemin  de  fer. 
Un  des  juges  des  ''ours  des  Etats- 
Unis  a  déclaré  que,  vu  que  ces  che- 
mins étaient  des  entreprises  natio- 
nales, des  bienfaits  publics,  d'utili- 
té générale  à  la  prospérité  de  tous, 
ils, devraient  être  exempts  de  taxes 
d'État  et  de  municipalité.  Nous  n'a- 
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vons  fait  qn^  suivre  ce  qui  se  pra- 
tique aux  Etats-Unis  et  ce  à  quoi 
nous  étiori'i  tenus,  comme  Topposi- 
tion  le  comprendra.  Quelle  était 
nocre  position  ?Nous  demandions 
à  ces  messieurs  du  syndicat  de  ve- 
nir de  l'avant  et  de  se  charger  d'u- 
ne tache  devant  laquelle  nous  re- 
culions. Je  n'hésite  pas  à  dire  que, 
nécessaire  et  importante  comme 
l'entreprise  l'est,  le  gouvernement 
sentait  qu'elle  était  colossale  et 
tremblait  lorsqu'il  pensait  aux  frais 
de  sa  mise  à  exécution  et  aux  dé- 
penses d'entretien  et  d'exploitation 
de  la  route  une  fois  terminée.  Et 
je  demande  à  cette  Chambre  de  me 
dire  en  toute  sincérité  si  lorsque 
nous  passions  de  nos  épaules  à  celle 
d'une  compagnie  toute  cette  res- 
ponsabilité, pi  elle  ne  pense  pas  que 
nous  ne  devions  pas,autant  que  faire 
se  pourrai t,placer  le  syndicat  dans 
une  position  aussi  favorable  que 
celle  que  nous  occupions  nous-mê- 
mes. C'est  là  tout  ce  que  nous 
avons  fait,  et  comme  je  l'ai  dé 
dit,  dès  que  les  terres  seront 
sées,  elles  seront  sujettes  aux  taxes. 
On  m'a  dit  que  les  terres  de  la  com- 
pagi:ie  dite  •■'  Canada  Company,  " 
étt.nt  exemptes  de  taxes,  il  en  est 
rés'ilté  beaucoup  d'abus. 

M.  xMACKENZIE.  Elles  n'étfient 
pas  exempfes  de  taxes. 

M.  BLAKE.  La  compagni  i  n'é- 
tait qu'up.  propri^*p.ire  ordinaire 
d'une  grande  étendue  de  terres. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Oh  ! 

les  terres  étaient  eu  grandes  sec- 
tions. Alors  l'affaire  est  de  moitié 
moins  grave. 

M.  BLAKE.  Au  contraire,  ce 
n'en  est  que  plus  mal. 

Sir  CIIARI^S TUPPER.  .Te  sup- 
pose que  c'est  parce  qu'elles  étaient 
exemptes  de  taxes.  Alors  nous  au- 
rons soin  que  ces  terres  ne  soient 
pac  données  en  grandes  sections 
(blocs).   Nous  avons  prévu  la  difii- 
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cultô  et  nous  y  avons  pourvu.  Mais 
f'dmme  je  le  disais  tantôt,  ces  mes- 
sieurs doivent  vendre  leurs  terres. 
Il  est  impossible  d'alimenter  le 
chemin  sans  établir  dans  le  pays 
une  population  aussitôt  que  possi- 
ble. On  dit  que  cette  aiïaire  consti- 
tue un  monopole  gigantesque.  Xon- 
seulement  le  gouvernement  exemp- 
te les  terres  de  taxes,  mais  de  plus 
il  crée  un  monopole.  Si  nous  pou- 
vons faire  valoir  un  argument  puis- 
sant eu  notre  faveur,  c'est  ceci  :  en 
vertu  du  contrat  Allan  de  1873,  ôi 
millions  d'acres  déterres  étaient 
pour  ainsi  dire  mis  sous  séquestre, 
si  vous  regardez  comme  séquestrées 
les  terres  concédées  à  une  compa- 
g\ne.  En  vertu  du  contrat  actuel, 
on  ne  réserve  pour  la  compagnie 
que  25  millions  d'acres.  Le  contrat 
Allan  de  1873  et  l'Acte  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique  de  1874,  don- 
naient les  terres  aux  intéressés  en 
sections  de  20  milles  carrés.  D't- 
près  le  dernier  contrat,  chaque  mi  .- 
le  aherne  sur  l'étendue  de  toutes  les 
sections  et  le  long  de  tout  le  che- 
min, reste  en  possession  du  gou 
vernement.  Peut-il  y  avoir  là  un 
monopole  ?  Qu'est-ce  à  dire  !  en 
vertu  du  contrat  Allan  avec  le  gou- 
vernement, celui-ci  était  obligé, 
comme  le  gouvernement  ies  Etats- 
Unis  l'était  envers  le  chemin  de  fer 
Northern  Pacifique,  à  ne  pas  ven- 
dre de  terre  au-dessous  de  §2.50 
l'acre.  D'après  le  présent  coiit''aî, 
nous  £ommc3  libres  de  concéder 
toutes  les  terres  qui  restent  en  no- 
tre possession,  si  l'intérêt  public 
l'exigeait.  11  n'y  a  pas  de  points 
sur  lequel  le  syndicat  ait  insisté 
autant  que  3ur  la  nécessité  de  colo- 
niser les  ter-esle  plus  tôt  possible.. 
Ses  membres  prétendent  que  nous 
devrions  être  trop  heureux  de  pou- 
voir établir  gratuitement  un  colon 
sur  chaque  lot  de  terre  apparte- 
nant au  gouvernement.  Pourpai- 
ler  encore  de  monopole,  nous  pré- 
tendons qu'au  lieu  do  séquesti-er 
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54  millions  d'acre?,  en  sections  de 
20  milles,  sur  les  deux  côtés  de  la 
voie  ;  qu'au  lieu  d'être  obligés  de 
vendre  des  terres  à  S2.50,  nous 
pouvons  ouvrir  à  la  colonisation, 
j?ans  faire  payer  un  sou  aux  colons, 
les  2*^  millions  d'acres  que  le  gou- 
vernement se  réserve  pour  les  uti- 
liser dans  l'intérêt  du  pays,  en  sus 
de  la  concession  de  terre  faite  au 
syndicat,  ou  que  nous  pouvons  ou- 
vrir au-dessous  du  prix  minimum 
fixé  par  l'acte  de  1874.  Mais  que 
deviennent  les  conditions  établies 
il  y  a  un  an  ?  Lisez  les  résolutions 
jjassées  ici,  en  Parlement,  relative- 
ment à  la  concession  de  100  mil- 
lions d'acres  de  terres,  et  vous  ver- 
rez que  le  Parlement  les  a  mises  à 
notre  disposition  d'une  façon  abso- 
lue pour  assurer,  par  leur  moyen, 
la  construction  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique.  Au  lieu  d'avoir  trans- 
porté à  un  monopole,  cojnme  on 
pourrait  l'appeler,  le  titre  de  ces 
100  millions  d'acres,  nous  avons 
gardé  en  notre  possessicn  75  mil- 
lions d'acres  pour  servir  ^es  inté- 
rêts du  Canada  au  moyen  de  con- 
cessions,gratuites  de  terres  et  aussi 
de  la  vente  de  ces  terres,  dans  le 
but  d'en  retirer  l'argent  que,  d'a- 
prè"^  le  contrat,  nous  devons  payer 
au  syndicat,  c'est-à-dire  $05,  500, 
000.  '^Gomme  je  l'ai  d^jà  dit,  la 
question  d'exemption  de  taxes  pour 
les  terres,  n'est  pas  nouvelle.  En 
1870,  un  acte  fut  passé  aux 
Etats-Unis  pour  venir  en  aide  à  la 
compagnie  dite  International  Rail- 
way,  aujourd'hui  fusionnée  avec 
une  autre  sous  le  nom  de  hUcrna- 
tional  Northern  Railroad  Companij, 
lequel  acte  décrète,  comme  cela  a 
été  fait  pour  d'autres  chemins  de 
fer  dans  dilférents  Etats  de  l'Union, 
que  les  terres  seront  exemptes  de 
taxes.  Le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  a  donné  an  î  chemins  de  fer 
beaucoup  de  terres  d'après  le  sys- 
tème appelé  hecid  grant,  et  dans  un 
cas,  une  compagnie  a  été  autori- 


sée à  choisir  dans  les  terres  publi- 
ques du  Texas,  ce  pays  magnifique 
qui  a  excité  l'admiration  de  nos 
adversaires,  les  parties  les  plus 
belles  et  les  plus  fertiles  sans  être 
entravée  en  rien  et  sans  compte  à 
rendre. 

"  La  compagnie  a  reçu  20  section q  de 
ôiO  milli.'s  chacune  des  tTres  non  ou.;jé- 
dées  de  l'état,  pour  chaqua  raWle.  de  clie- 
min  de  1er  construit  ou  qui  po'irrait  être 
construit,  d'après  les  condll.ons  posées 
à  l'acte  de  1870.  La  dite  compL.gnio,  ses 
successeurs  et  ses  ayants-cause,,  reçut  le 
droit  de  choisir  les  terres  sans  être  'obli- 
gée de  laisser  des  sections  alternes  au 
gouvernement,  les  dites  terres  et  leurs  ti- 
tres étant  exemptés  de  toutes  taxes  de  mu- 
nicipalité, d'état,  de  comtés  et  autres  pen- 
dant vingt-cinq  ans.  " 

Ici  dès  que  nos  terres  seront  ven- 
dues, elles  seront  sujettes  aux  taxes. 
D'après  cette  loi  des  Etais-Unis, 
elles  demeurent  exemptes  pendant 
vingt-  ans  après  avoir  passé  entre 
les  mains  des  particuliers.  Il  n'y  a 
rien  de  semblable  ici.  Dès  que  nos 
terres  sont  utilisées  ou  ven- 
dues— et  la  compagnie  ne  peut  se 
dispenser  de  les  coloniser,  ce  qui 
est  le  seul  moyen  de  donner  de 
la  valeur  aux  autres —  elles  sont 
taxées.  On' fait  des  objections  au 
tracé  du  chemin.  Mais  aux  termes 
du  contrat,  le  tracé  doit  être  sou- 
mis à  l'approbation  du  Gouverneur 
en  conseil.  Je  n'hésite  pas  à  dire 
que  cette  compagnie  sera  bien  plus 
en  état  que  le  gouvernement  de 
cboisir  un  bon  tracé.  Elle  a  un  in- 
térêt plus  direct,  plus  person  '""l,  à 
terminer  l'entreprise, et  saura  i'  .eux 
choisir  le  tracé  le  plus  cou  H  le 
plus  avantageux  pour  tous.  Legou- 
nement  ne  peut  donner  à  une  en- 
treprise de  ce  genre,  cette  surveil- 
lance personnelle,  directe  que  pou- 
vent  lui  accorder  des  hommes  aus- 
si habitués  à  ces  travaux  que  le  sont 
les  membres  du  syndicat.  Dans 
mon  opinion,  la  restriction  qui 
pourvoit  à  ce  que  le  tracé  soit  sou- 
mis au  Gouverneur    eu    conseil 
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n'est  pas  nécessaire,  parce  que  je 
crois  que  leur  intérêt  les  oblige  de 
choisir  le  meilleur  tracé.  Mais  nous 
avons  pourvu,  en  conservant  au 
Gouverneur  en  conseil  le  contrôle 
général  de  l'entreprise,  à  ce  que 
qas  un  mille  du  chemin  ne  fûtloca- 
lisésans  le  consentement  du  gou- 
vernement. 

On  n'informe  qu'on  s'objecte 
beaucoup  à  ce  que  pouvoir  soitdon- 
•né  à  la  compagnie  de  construire 
des  embranchements. 

Cette  Chambre  sait-elle  qu'aux 
Etats-Unis,  tous  les  pouvoirs  ac- 
cordés à  ce  syndicat  qui  vient 
prendre  la  place  du  gouvernement 
"t  le  décharger  de  sa  responsabili- 
té dans  cette  entreprise,sont  accor- 
dés à  tout  particulier  et  chaque 
compagnie  construisant  un  chemin 
de  fer.  Tout  ce  que  ces  personnes 
ont  à  faire,  c'est  d'organiser  une 
compagnie  en  vertu  de  la  loi  géné- 
rale, enregistrer  leur  raison  socia- 
le, et  d'aller  construire  un  chemin 
de  fer  où  cela  leur  plait. 


habitants  des  Etats- Unis. L'honora- 
ble député  de  Lambton  devrait  être 
le  dernier  à  s'opposer  à  ce  pro- 
gramme. 

MAGKENZIE.  Quel  program- 
me ? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Le 
programme  qui  consiste  à  donner 
au  syndicat  le  privilège  de  cons- 
truire des  embranchements  reliés 
à  la  ligne  mère. 

M.  MAGKENZIE.  Mais  il  y  a 
prohibition  pour  tous  les  antres. 

Sir  CHARLES  TUPPER.    Il  n'y 

a  pas  de  prohibition.  Cette  remar- 
que n'est  qu'une  preuve  de  la  dif- 
ficulté du  dilemne  dans  lequel  se 
trouvent  placés  les  honorables 
messieurs  de  la  gauche.  Parce 
qu'ils  ne  peuven  t  trouver  d'objec- 
tions légitimes  à  ce  programme,  il 
leur  faut  en  fabriquer.  Le  projet 
de  loi  ne  renferme  pas  semblable 
disposition,  ne  contient  pas  une  li- 
gue accordant  un  monopole  à  ces 


M.  MAGKENZIE.  Faites-don:  la 
même  chose  dans  votre  Nord- 
Ouest. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  L'ho- 
norable monsieur  pourra  voir  que, 
quanta  la  dernière  objection  que 
l'on  peut  faire  à  notre  programme, 
il  m'a  devancé,  car  j'avais  l'inten- 
tion de  lui  donner  crédit  pour  la 
libéralité  qu'il  a  montrée  au  sujet 
des  embranchements.  Je  veux  par- 
ler du  projet  de  loi  soumis,  conte- 
nant le  programme  de  l'ancienne 
administration,  programme  sur  le- 
quel l'opposition  ne  reviendra  pas 
naturellement.  Dans  l'état  du  Min- 
nesota, et  partout  ailleurs  de  l'au- 
tre côté  de  la  frontière,  des  em- 
branchements peuvent  être  cons- 
truits par  n'importe  qui  aux  en- 
droits qu'il  leur  plait  de  choisir. 
Nous  n'avons  fait  que  donner  à 
cette  compagnie  un  pouvoir  dont 
peuvent  jouir  tous  et  chacun  des 


messieurs,  et  ce  parlement  a  le 
pouvoir  cette  année  et  aura  le  pou- 
voir l'aimée  prochaine,  après  avoir 
ratifié  ce  programme,  d'accorder  à 
toute  personne  quelconque  le  pou- 
voir de  construire  des  chemins  de 
fer  dans  n'importe  quelle  partie  du 
Nord-Ouest.A  quoi  pourvoit  le  pro- 
jet de  loi  soumis  par  le  ministre  de 
l'intérieur  du  gouvernement  pré- 
cédent, au  sujet  de  la  construction 
des  chemins  de  for  dans  le  Nord- 
Ouest,  un  projet  de  loi  qui  était 
frappé  au  coin  de  la  sagesse  qui 
caractérisait  le  gouvernement  dont 
il  était  l'un  des  membres  ?  Il  dé- 
crète d'abord  que  toute  personne 
peut  construire  un  chemin  de  fer 
au  Nord-Ouest,  où  cela  peut  lui 
convenir  ;  elle  peut  organiser  une 
compagnie  en  vertu  de  dispositions 
semblables  à  celles  en  vertu  des- 
quelles les  particuliers  peuvent 
construire  des  embranchements 
aux  Etats-Unis.   Il  va    plus    loin. 
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Nous  n'avons  pas  donné  à  ces  mes- 
sieurs un  seul  dollar   pour    cons- 
truire des  embranchements.  Nous 
nous  proposons  de  leur  donner  le 
droit  de  passage  gratuitement  pour 
les    embranchements,  et    nous  se- 
rions très  heureux  de  le  faire  lors 
même  qu'ils  construiraient  des  em- 
branchements d'un  bout  du  pays 
à  l'autre.  Nous  sentions  qu'il  était 
de  l'intérêt  du  pays  de  leur  accor- 
der toutes    les    facilités    possibles 
pour  donner  plus  d'importance  à 
la  ligne-mère  et  pour  un  mouve- 
ment tel  que  celui  qui  est  indispen 
sable  à  la  prospérité  du  pays,  mou- 
vement qui  doit  plus  qu3  tout  au- 
tre influence  augmenter   la  valeur 
de  nos  terrains.  Ils  ne  peuvent  dé- 
penser pour  la  construction    d'em- 
branchements un  seul  dollar  qui 
n'aura  pas  pour  effet  de  verser  des 
sommes  considérables  dans  le  tré- 
sor du  Canada  en  augmentant  la 
valeur  des  terres  dans  le  voisinage 
de    ces    embranchements.      Mais 
le     projet     de     loi    du    gouver- 
nement    précédent     ne     laissait 
pas     aux     compagnies     le     coût 
de  la  construction  des  embranche- 
ments. Le  gouvernement    leur  ve- 
nait généreusement  en  aide.  Cha- 
cun pouvait  se  mettre  à  construire 
des  embranchements,  et  venir  pré- 
senter ensuite  son  petit  compte  au 
gouvernement  pour  en  réclamer  le 
paiement.  Que  dit  l'Acte  ? 

"  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  réser- 
ver chaque  section  alternative  des  terres 
non-concédées,  jusqu'à  conGurrence  de  10 
sections  par  mille,  5  de  chaque  côté,  à 
l'exclusion  des  sections  qui,  en  vertu  de 
l'Acte  des  terres  fédérales,  peuvent  avoir 
été  réservées,  comme  sections  d'écoles,  ou 
allouées  à  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hud- 
son  pour  les  tins  de  cet  Acte. 

C'était  une  prime  accordée  à  ces 
messieurs  pour  la  construction  de 
cet  embranchement. 

Ou  si  le  Gouverneur  en  conseil  le  ji> 


des  terrains  sur  la  ligne  du  chemin  de^er 
et  en  dedans  d'un  rayon  de  six  milles  à 
partir  de  cette  ligne  de  temps  à  autre 
jusqu'à  ce  que  la  compagnie  ait  reçu  une 
somme  n'excédant  pas  dix  mille  piastres 
par  mille.  " 

Donnant  à  chaque  individu  qui 
construirait  un  mille  de  cette  ligne 
le  droit  de  s'adresser  au  trésor  du 
Canada  et  de  demander  S  10,000,  et 
cependant  après  cette  forte  décla- 
ration faite  dans  l'enceinte  de  cet- 
te Chambre  et  placée  dans  les  do- 
cuments publics  du  pays,  ils  osent 
mettre  en  doute  l'opportunité  pour 
le  gouvernement  du  Canada  de 
permettre  à  des  particuliers  de 
construire  des  embranchements 
destinés  à  développer  le  Nord- 
Ouest,  sans  retirer  un  sou  ni  un 
acre  de  terre  en  retour. 

On  dit  qu'une  faute  énorme  a 
été  commise  en  prohibant  la  cons- 
truction d'embranchements  s'éten- 
dant  autrement  que  dans  une  di- 
rection sud-ouest  et  ouest  par  sud- 
ouest.  Je  suis  un  peu  surpris  d'en- 
tendre formuler  une  telle  objection 
et  j'écouterai  avec  beaucoup  d'inté- 
rêt les  honorables  messie'' vs  de  la 
gauche  s'ils  ont  une  obj.  >  tion  de 
ce  genre  à  formuler.  Il  y  a  un  an, 
une  compagnie  qui  avait  peut-être 
des  droits  aussi  sérieux  à  la  consi- 
dération du  Parlement  du  Canada 
qu'il  est  possible  à  une  compagnie 
d'en  avoir,  nous  demanda  la  per- 
mission de  construire  un  chemin 
de  fer.  Elle  ne  nous  demandait  ni 
argent  ni  secour?  ;  ellp  ne  nous  de- 
mandait que  la  permission  de  con- 
struire un  chemin  de  fer  d'un  cer- 
tain genre,  pourquoi  avons-nous 
refusé  celte  permission  ?  Il  nous 
faisait  beaucoup  de  peine  de  la  re- 
fuser, mais,  le  gouvernement  ayant 
pris  la  questi,on  en  sérieuse  consi- 
dération, décida  que,  vu  que  le 
Canada  avait  à  s'occuper  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  du 
ge  convenable,  au  heu  de  céder  des  t«r-  Pacifique  canadien,  et  vu  que  no- 
rains  à  la  compagnie,  la  compagnie  pour-  tre  seul  espoir  de  soutenir  ce  che- 
ra  recevoir  l'argent  provenant  de  la  ve^te'miii,  et  de  l'exploiter  après  sa  cons 
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truclion  était  de  retenir  le  tra- 
fic du  Nord-Ouest  canadien  x»our 
la  ligne  mère,  nous  en  sommes  ar- 
rivés à  la  conclusion  qu'il  n'était 
pas  de  l'intérêt  du  pays,  quelque 
grand  que  fût  le  besoin  de  la  sec- 
tion qui  le  demanderait,  do  cons- 
truire une  ligne  qui  transporterai*, 
le  trafic  du  Nord-Ouest  en  dehors 
de  notre  pays,  laisserait  notre  li- 
gne principale,  le  Pacifique  cana- 
dien, qui  acofitô  au  pays  des  som- 
mes si  considérables,  dépourvu  du 
trafic  nécessaire  pour  le  soutenir. 
Ce  programme  a  été  annoncé  et 
adopté  après  mûre  délibération 
par  le  gouvernement,  et  il  a  été  de 
de  mon  devoir,  comme  ministre 
des  cliemins  de  fer,  de  1(î  soumet- 
tre au  petit  Parlement  en  haut,  le 
comité  des  chemins  de  fer.  Ce  co- 
mité comprend  un  grand  nombi-e 
de  messieurs  des  deux  côtés  de  la 
Chambre,  qui  sont  disposés  à 
prendre  en  sérieuse  considération 
les  questions  qui  leur  sont  soumises 
et  à  les  juger  sévèrement.  Je  crois 
qu'il  est  composé  de  100  membres. 

Sir  LEONARD  TILLEY.  Qua- 
tre-vingt-quinze. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Le 
nombre  eu'est  de  9ô  ;  je  dis  que 
c'est  un  petit  parlement  et  lorsque 
je  lui  ai  soumia  la  ferme  décision 
du  gouvernement  sur  ce  point  de 
refuser,  autant  que  nous  le  pou- 
vions, de  laisser  accorder  cette 
charte,  les  vues  du  gouvernement 
ont  été  adoptées  par  ce  comité  sans 
une  seule  voix  dissidente. 

M.  MAGKENZIE.  Pour  moi,  j'ai 
différé  d'opinion. 

Sir  CHARLEH  TUPPER.  L'ho- 
norable monsieur  dit  qu'il  a  diiï'é- 
ré  d'opinion,  alors  il  a  été  bien 
mal  compris.  Je  n'ai  entendu  au- 
cun dissentiment,  mais  il  y  a  plus, 
une  députation  venue  d'Emerson 
pour  demander  des  secours,  m'a 
informé,  il  y  a  quelque  temps, 
qu'elle  avait  eu  une  entrevue  avec 


l'honorable  monsieur  et  qu'elle 
ne  peut  obtenir  de  lui  plus  de  sa- 
tisfaction qu'elle  n'en  avait  reçu 
du    gouvernement. 

M.  MAGKENZIE.  Je  n'ai  pas  le 
pouvoir  d'accorder  des  secours. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Alors, 
tout  ce  que  je  puis  dire  c'est  que 
l'honorable  monsieur  a  failli  à  l'ac- 
complissement des  devoirs  de  sa 
haute  position,  comme  l'un  des 
principaux  membres  de  ce  parle- 
ment, s'il  a,  dans  une  circonstance 
où  les  vues  du  gouv  i-nement  sur 
une  grande  (luestion  nationale 
étaient  soumises  au  comité  des 
chemins  de  fer,  gardé  pour  lui  son 
opinion  et  n'a  pas  aidé  le  comité 
des  lumières  de  son  expérience. 

M.  MAGKENZIE.  J'ai  ferme- 
ment exprimé  mon   dissentiment. 

Sir  CHARLES  TUPPER.  L'hono- 
rable monsieur  n'exprime  pas  d'or- 
diriaire  son  dissentiment  d'une 
manière  assez  calme  pour  que  je 
puisse  avoir  oublié  qu'il  l'ait  fait'  ; 
et  tout  ce  que  je  puis  dire  c'est 
que,  s'il  a  ditféré  d'opinion,  il  l'a 
fait  avec  si  peu  de  chalca-que  ses 
remarques  se  sont  complètement 
effacées  de  ma  mémoire,  et  je 
maintiens  que  le  gouvernement 
en  remettant  au  syndicat  la  tâche 
de  construire  le  chemin  de  fer  du 
Pacifique  canadimi,  ne  pouvait  rai- 
sonnablement dire  :  les  droits  que 
le  gouvernement  a  maintenus  et 
qu'il  a  publiquement  déclaré  avoir 
maintenus  dans  les  intérêts  du  Ca- 
nada et  pour  protéger  le  trafic  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique  Gana- 
cien,  ces  droits  ne  vous  seront  pas 
transmis,  et  maintenant  que  la  tâ- 
che vous  incombe  de  maintenir  le 
trafiCjil  nous  est  indifférent  i|ue  le 
trafic  aille  d'un  côté  ou  de  l'autre. 
Je  dis  que  les  intérêts  que  nous 
avons  aujourd'hui  comme  cana- 
diens dans  ce  chemin  de  fer  qui 
est  en  sa  possession  sont  toujours 
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le  môme  intérêt  national  de  trans- 
porter chaque  livre  du  trafic  dn 
Nord-Ouest  que  nous  pouvons 
transporter  par  le  centre  du  Cana- 
da et  jusqu'à  la  mer  dans  notre 
propre  pays,  comme  ce  sera  le  cas, 
je  l'espère,  dans  un  avenir  x^^u 
"éloigné. 

L'honorable  député  a  soulevé  la 
question  des  droits,  l'autre  jour, 
dans  le  discours  qu'il  a  prononcé 
'  devant  cette  chambre  au  sujet  de 
l'Adresse.  Je  pouvais  très  bien  pré- 
voir alors  que  l'honorable  mon- 
sieur jetterait  l'ancre  du  côté  du 
vent,  et  lorsque  l'honorable  mon- 
sieur a  traité  la  question  du  tarif 
des  chemins  de  fer  dans  la  discus- 
sion l'autre  jour  j'ai  compris  que 
c'était  un  phin  arrêté  chez  lui 
de  prévenir  l'opinion  publique  sur 
cette  question.  Chacun  sait  les 
plaintes  sérieuses  qui  ont  été  for- 
mulées au  sujet  de  la  dispropor- 
tion des  prix  qui  jont  été  adoptés 
sur  les  chemins  de  fer  des  Etats- 
Unis  qui  traversent  les  pvairies. 
Mais  quelle  est  notre  position  dans 
celte  question  ?,Nous  avons  acquis, 
par  ce  contrat,  le  pouvoir  que 
nous  ro  possédions  pas  en  vertu 
de  l'Acte  consolidé  des  chemins  de 
fer.  Loin  d'avoir  concédé  quelque 
chose  au  sujet  du  tarif,  le  Gouver- 
neur en  conseil  se  réserve  le  pou- 
voir de  fixer  ce  tarif.  La  compa- 
gnie ne  pourra  percevoir  aucun 
droit,  pas  un  seul  sou  pour  quoi 
que  ce  soit  sur  son  chemin,  avant 
que  le  gouvernement  qui  est  res- 
ponsable à  cette  Chambre,  quel  que 
puisse  être  ce  gouvernement,  ait 
donné  s^:  sanction  à  ce  qu'il  croira 
être  juste  et  dans  l'intérêt  du  pays. 
El  ayant  retenu  ce  pouvoir  qu'a- 
vons-nous fait  encore  ?  Nous  nous 
sommes  assurés  qu'en  vertu  de  la 
loi,  le  parlement  lui-même  n'avait 
pas  le  pouvoir,  après  que  le  tarif 
aurait  été  fixé,  de  le  réduire,  à 
moins  qu'il  ne  pCu  être  démontre 
que  la  compagnie  réalisât  quinze 


pour  cent  sur  son  capital.  Nous 
avons  changé  cola  dans  le  contrat, 
et  nous  avons  enlevé  h  la  compa- 
gnie le  pouvoir  dont  elle  et  toutes 
les  autres  compagnies  do  chemins 
de  fer  jouissaient  en  ce  pays,  en 
vertu  de  l'Acte  consolidé  des  che- 
mins de  fer,  et  nous  avons  stipulé 
lin  taux  de  profit  moindre  comme 
limite  à  laquelle  on  pourra  leur 
demander  do  baisser  leurs  prix.  Je 
crois  que,  dans  ces  circonstances, 
la  longue  d.iscussjon  de  l'honorable 
monsieur  sur  une  question  qui 
n'était  certainement  pas  devant  la 
Chambre  n'était  guère   nécessaire. 

M.  ANGLIN.  Le  profit  sera-t-il 
pris  sur  le  capital  de  la  compagnie 
ou  sur  tout  l'argent  dépensé  pour 
la  construction  du  chemin,  car  ce- 
la ferait  une  grande  dillerence  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  L'ho- 
noraî)le  monsieur  sera  très  rassuré 
en  apprenant  que  ce  n'est  pas  aus- 
si mal  qu'il  l'avait  espéré.  C'est 
sur  le  capital  qu'elle  aura  elle-mê- 
me dépensé. 

M.  ANGLIN.  D'après  les  condi- 
tions du  contrat,  car  il  y  a  doute 
là-dosfus  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  C'est 
une  question  de  loi  pour  laquelle 
je  m'en  rapporte  t.  l'honorable 
monsieur.  Il  a  le  contrat  sous  les 
yeux,  et  quel  que  soit  le  manque 
de  confiance  que  j'aie  dans  ses 
sentiments  politiques,  j'ai  beau- 
coup de  confiance  dans  sa  science 
légale.  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire 
plus  long  jà-dessus. 

On  me  dit  que  quelques  députés 
craignent  que  l'on  n'éprouve  quel- 
que difficulté  au  sujet  de  la  clause 
du  contrat  qui  oblige  le  gouver- 
nement à  retenir,  dans  certaines 
éventualités  qui  peuvent  ou  ne 
peuvent  pas  se  présenter,  vingt- 
cinq  millions  de  piastres  à  quatre 
pour  cent  d'intérêt.  Supposons  que 
nous  ayons  dit  il  y  a  un  an,  à  l'ex- 
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ministre  des  finances,  que  nous  es- 
périons dans  douze  mois  être  dans 
une  condition  telle  qu'au  lieu  d'ê- 
tre obligés  de  payer  cinq  pour  cent 
comme  nous  payons  maintenant, 
nous  pourrions  vendre  des  bons  à 
quatre  pour  cent  d'intérêt  sans 
commission  ;  supposons  que  nous 
eussions  osé  dire  aux  honorables 
messieurs  que  nous  espérions  dans 
douze  mois  être  en  position  d'ob- 
tenir tout  l'argent  dont  le  Canada 
a  besoin  pour  développer  ses  res- 
sources et  de  racheter  les  bons 
émis  à  cinq  et  à  six  pour  cent,  sans 
payer  un  seul  sou  de  commission, 
ils  se  seraient  moqués  de  nous. 
Mais  c'est  un  fait  qu'ils  ne  peu- 
vent nier,  et  lorsque  nous  sommes 
entrés  en  négociations,  nous  nous 
sommes  trouvés  dans  une  position 
qui  devait  probablement  nous  four- 
nir tout  l'argent  donc  nous  avons 
besoin.  L'habile  ministre  des  finan- 
ces, mon  honorable  collègue,  nous 
a  dit  qu'il  pourrait  employer  ces 
vingt-cinq  millions  d'une  d'une  fa- 
çon éminement  avantageuse  pour 
le  Canada,  s'il  est  appelé  à  les  re- 
tenir, et  ce  n'est  qu'après  avoir 
appris  cela  quehious  avons  décidé 
de  Içs  prendre  i  ces  conditions.  Je 
crois  donc  que  je  n'ai  guère  besoin 
de  retenir  la  Chambre  sur  cette 
question. 

Qunnt  à  la  question  du  télégra- 
phe, on  me  dit  qu'il  y  a  une  objec- 
tion sur  ce  point,  mais  évidem- 
ment personne  ne  pouvait  s'atten 
dre  à  ce  que  le  gouvernement  fit 
un  contrat  avec  une  compagnie  qui 
est  tenue  de  construire,  en  dix  ans, 
un  chemin  de  la  rivière  Rouge  à 
Kamloops  et  un  chemin  du  Nipis- 
singue  à  Burrard  Inlet,  et  de  mèt- 
re en  opération  quelques  3,0uû 
milles  de  chemin,  sans  donner  à 
cette  compagnie  le  pouvoir  d'éta- 
blir une  ligne  de  télégraphe  et  de 
la  mettre  en  opération.  Un  tel  fait 
serait  inoui  je  crois,  et  lorsque  je 
dis  à  la  Chambre  qu'au   lieu  de 


créer  un  monopole,  le  gouverne- 
ment du  Canada  retient  actuelle- 
ment le  télégraphe  du  Paciflcique 
canadien  en  ses  propres  mains,  et 
que  ces  particuliers  n'ont  pas  ac- 
quis pour  la  valeur  d'une  piastre 
de  droits  dans  le  télégraphe  qui  a 
été  donné  à  l'entreprise,  à  une 
somme  dépassant  un  peu  un  mil- 
lion de  piastres  ;  lorsque  je  dis  à  la 
Chambre  que  nous  retenons  la 
propriété  de  notre  propre  ligne  té- 
légraphique,, la  Chambre  peut  voir 
qu'à  moins  que  des  conditions 
soient  faites  pour  la  transaction 
des  affaires  en  général  et  pour 
prendre  nos  lignes  à  des  conditions 
de  nature  à  favoriser  les  intérêts 
du  Canada,  nous  sommes  en  posi- 
tion de  compléter  notre  propre  li- 
gne et  de  lui  faire  une  rude  con- 
currence. Je  suis  heureux  de  dire 
que  je  puis  maintenant  terminer 
mes  remarques,  mais  avant  de  le 
faire,  je  demanderai  à  la  Chambre 
de  m'écouter  un  instant,  pendant 
que  je  lirai  un  extrait  du  corres- 
pondant de  Winnipeg  au  Globe  de 
de  Toronto  en  date  du  25  novem- 
bre 

"On  a  tant  dit  au  sujet  de  l'étendue  et 
de  la  fertilité  du  Nord-Ouest,  qu'il  n'est 
guère  nécessaire  de  répéter  ici  une  partie 
de  ce  qu'on  a  dit.  Les  explorations  ré- 
contes du  professeur  Macoun,  démontrent 
clairement  le  fait  qu'il  y  a  environ  2ïO,000, 
000  d'acres  de  terres  dans  les  limites  du 
Manitoba  et  dps  territoires  du  Nord-Ouest. 
Là-dosfeus  il  n'y  a  encore  qu'une  toute  peti- 
te fraction  d»  colonisée,  de  sorte  qu'il  y  a 
encore  au  Nord-Ouest,  place  pour  des 
millions  de  colons.  Sur  un  parcours  de 
deux  cents  milles  à  l'ouest,  la  plupart  des 
bonnes  terres  ont  été  prises,  mais  au-delà 
il  y  a  d'immenses étendu2S  de  terrains  des 
plus  riches,  dont  une  partie  n'est  pas 
explorée.  La  qualité  du  terrain  dans 
toute  l'étendue  de  ces  territoires  est  pres- 
qu'uniformémer'  bo.ine.  en  plusieurs  en- 
droits ils  sont  des  plus  riches  qu'on  puisse 
voir.  Dans  la  vallée  de  la  rivière  Rouge, 
près  de  Winnipegc, certaines  fermes  ont  été 
cultivées  depuis  cinquante  ans  sans  en- 
grais. Plu?  loin  vers  l'ouest,  le  sol  est  un 
peu  plus  léger,  mais  dans  l'opinion  d'un 
grand  nombre,  il  est  mieux  adapté  aux  fins 
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générales  de  la  culture.  Il  y  a  une  quantité 
considérable  de  terres  impropres  à  la  cul- 
ture, si  l'on  prend  tout  la  quantité  ;  mais 
sn  comparaison,  la  proportion  de  ces 
terres  n'est  pas  grande,  et  une  bonne 
partie  des  terres  qui  sont  actuellement 
impropres  à  la  culture  seront  fertilisées 
par  le  drainage  avant  qu'une  autre  géné- 
ration ait  passée." 

Maintenant  j'attire  l'attention  de 
la  chambre  sur  cet  extrait  dans  le 
but  de  montrer  aux  honorables 
messieurs  de  la  gauche  combien 
minime  est  la  partie  de  ces  terres 
représentée  par  les  vingtrcinq  mil- 
lions d'acres,  que,  d'après  le  contrat 
projeté,  nous  donnerons  au  syndi- 
cat. J  attire  l'attention  des  hono- 
rables messieurs  de  la  gauche  sur 
ce  point,  parce  que  c'était  un  sujet 
de  discussion  il  y  a  un  an.  J'ai 
osé  déclarer  en  m'appuyant  sur 
de  bonnes  autorités,  car  nous 
avions  dépensé  un  montant  consi- 
dérable d'argent  en  explorations, 
etc.,  et  plusieurs  hommes  expéri- 
mentés avaient  étudié  la  question 
des  terres  du  nord-ouest,  qu'il  y  a 
150  millions  d'acres  de  bonnes 
terres  entre  l'ouest  de  Manitoba  et 
les  Montagnes  Rocheuses,  entre  les 
49e  et  57e  parallèles  de  lalilude 
nord,  et  les  honorables  messieurs 
de  la  gauche  en  doutaient. 

Si  nous  consultons  maintenant 
le  rapport  du  professeur  Macoun, 
un  explorateur  éminemment  capa- 
ble, un  des  hommes  les  plus  aptes 
à  ,se  former  une  opinion  sur  la 
qaestion,  car  il  a  parcouru  le  pays 
en  tous  sens  dans  le  cours  de  la 
saison  dernière,  nous  sommes  à 
môme  de  nous  convaincre  que  la 
grande  étendue  de  terres  désignée 
comme  stérile,  qui  part  du  Missou- 
ri- pour  s'étendre,  comme  on  le 
supposait,  jusque  dans  le  Nord- 
Ouest  du  Canada,  n'est  nullement 
impropre  à  la  culture  et  contient, 
en  proportion  notable,  des  terres 
fei^iles.  11  s'est  élevé  contre  le 
préjugé  représentant  cette  partie 
dupaysomme  un   véritable  dé- 


sert et  a  démontré  au  contraire 
que  trente  millions  d'acres  de 
terres,  que  l'on  croyait  arides, 
peuvent  être  avantageusement 
cultivés.  Ils  sont  donc  mention- 
nés dans  l'article  relatif  aux  con- 
cessions de  terrains  désignés 
comme  étant  "propres  à  la  cultu- 
re." Cela  établi,  la  chambre  com- 
prendra .certainement  que  ces 
terres  ont  été  beaucoup  trop  dépré- 
ciées. Avant  de  terminer,  il  est  un 
sujet  sur  lequel  je  dois  attirer 
votre  attention.  On  accuse  le  gou- 
vernement,—de  toutes  les  accusa- 
tions la  plus  impossible  à  soutenir, 
—de  n'avoir  pas  été  fidèle  à  la  po- 
litique nationale.  Si  le  gouverne- 
ment du  Canada,  avec  les  leçons 
de  ces- dernières  années,  était  infi- 
dèle à  la  politique  nationale,  il 
mériterait  d'être  chassé  du  pouvoir 
par  la  haine  de  tous  les  cœurs 
véritablement  canadiens.  J'ai  dé- 
claré que  c'était  la  dernière  accu- 
sation que  l'on  puisse  porter  contre 
nous,  mais  j'ai  entendu  dire,  cepen- 
dant, que  le  contrat  accordait  des 
droits  et  privilèges  qui  devaient 
être  fatals  à  la  politique  nationale. 
Il  n'y  a  aucune  clause  dans  la  loi  ou 
les  statuts  qui  permette  de  percevoir 
un  centin  sur  toute  chose  devant 
Aire  employée  à  laconstruc;ion  du 
(Aifimin  de  fer  du  Pacifique.  Pas 
Il  a  centin,  je  le  répète. 

M.MACKENZIE.  Les  entrepre- 
neurs paient-ils  des  droits  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER.  Cer- 
tainement, mais  ils  construisent  le 
chemin  pour  nous,  leur  travail  est 
rétribué  de  manière  à  leur  permet- 
tre de  faire  des  bénéfices.  Mais 
comme  je  la;  dit,ii  u  y  a  pas  de  loi 
qui  puisse  irapc  i'  des  droits  sur 
les  locomotives  et  les  wagons  que 
nous  importons  pour  nos  chemins 
de  fer.  Il  n'existci  donc,  sur  ce 
point,  aucun  motif  de  plainte.  Que 
le  contrat  soit  bien  compris.  Il 
pourvoit  seulement  à  l'admission 
des  rails  d'acier,  des  éclisses,  alta- 
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ches,  écrous,  carvelles,  et  autres 
pièces  devant  servir  à  la  construc- 
tion du  chemin  et  à  l'établissement 
de  la  ligne  télégrapliif^ue  le  long 
de  son  ijarcours.  ()uels  sont  donc 
les  droits  perçus  actuellement  ? 
lia  loi  admet  en  Irancliise  lys 
rails  d'acier. 

M.  iMACKENZlE.  Pour  combien 
de  temps  '! 

SirCHARLESTUPPER.  Aussi 
longtemps  que  nos  usines  no  four- 
niront pas  assez  de  rails  d'acier 
pour  nos  chemins  de  Ter.  Le  gou- 
nement  a  compris  que  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  ôtait  d'une 
importance  tellement  vitale  pour 
le  développement  du  Canada  qu'il 
devait  faire  une  exception  en 
faveur  des  rails  d'acier,  se  disant 
que  tant  que  l'industrie  du  pays 
ne  pourrait  suffire  aux  demandes, 
la  franchise  devait  subsister.  Elle 
ne  s'étend  toutefois,  qu'aux  bou- 
lons, écrous,  fils  de  fer,  bois,  et 
autres  différents  articles  devant 
servir  à  la  construction  des  ponts. 
Après  mûre  réilexion  nous  avons 
jugé,  M.  le  président,  qu'en  sup- 
primant les  droits  sur  le  fer  desti- 
né aux  ponts,  nous  pourrions 
avoir  des  ponts  de  fer  au  lieu  de 
ponts  de  bois.  Y  a-t-il  un  seul 
membre  de  cette  chambre  qui  ne 
s'est  pas  convaincu  que  si  cette 
clause  n'avait  pas  été  établie  nous 
n'avions  qu'à  importer  ces  articles 
pour  les  libérer  de  tous  droits?  je 
crois  devoir  ajouter  qu'à  la  suite 
de  ce  contrat,  tout  à  fait  en  accord 
avec  la  politique  nationale,  la  posi- 
tion de  nos  industries  en  Canada, 
est  meilleure  que  jamais.  En  cela, 
comme  en  toutes  choses,  le  gouver- 
nement a  tenu  à  rester  fidèle  à  la 
grande  politique  nationale  qui  a 
retiré  le  Canada  de  l'état  de  stag- 
nation dans  lequel  il  se  trouvait, 
pour  lui  donner  autant  de  prospé- 
rité qu'un  pays  peut  en  envier.  Cette 
politique  a  augmenté  notre  crédit, 


transformé  nos  déficits  en  surplus 
considérables,  a  donné  de  l'essor  à 
nos  manufactures,  a  mis  l'argent 
eu  circulation,  fait  naître  des  in- 
dustries d'un  bout  à  l'autre  du 
Canada  ;  en  un  mot  ses  résultats 
ont  dépassé  les  espérances  do  ses 
plus  chauds  partisans,  Nous  se- 
rions traîtres  au  pays  et  à  la  position 
que  nous  occupons,  si  nous  no 
lîombiuions  tous  nos  efforts  pour 
maintenir  cette  politique  dans 
toute  son  intégrité,  afin  que  le  Ca- 
nada continue  à  jouir  de  la 
grande  prospérité  qu'il  pos- 
sède maintenant.  Au  sujet  de 
cette  question,  je  crois  de- 
voir mentionner  que  le  ministre 
des  finances  doit  présenter  un  pro- 
jet de  loi  qui  définira  celte  ques- 
tion, ainsi  que  toutes  celles  du  mô- 
me ordre  qui  se  rattachent  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  ca- 
nadien du  Pacifique. 

Je  suis  heureux,  M.  le  président, 
de  n'être  pas  obligé  d'occuper 
plus  longtemps  l'attention  de  la 
Chambre.  Lorsque  j'ai  pris  la  pa- 
role, l'ai  déclaré  que  j'éprouverais, 
con.  >  membre  du  gouvernement, 
un  sentiment  de  satisfaction  en 
môme  temps  que  do  fierté,  en  de- 
mandant an  Parlement,  en  l'année 
1880,  l'adoption  d'une  loi  assu- 
rant, dans  l'espace  de  dix  ans,  la 
construction  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique,  dans  des  conditions  plus 
favorables  que  celles  qu'auraient 
espérées  de  ratifier  les  partisans  les 
plus  enthousiastes  de  l'entreprise. 

J'ai  lu  attentivement  les  argu- 
ments, aussi  habiles  qu'éloquents, 
développés  par  mes  honorables 
amis  de  l'opposition,  pour  établir 
qu'au  point  de  vue  du  patriotisme 
et  de  l'honnêteté  politique,  le  parti 
auquel  ils  appartiennent  est  plu& 
que  tout  autre  tenu  à  donner  un 
appui  sincère  à  l'entreprise.  Je 
crois  véritablement  que  si  jamais 
mesure  a  mérité  l'étude  en  même 
temps  que  la  sanction  unanime  de 
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la  Chambre,  c'est  bien  celle  que 
j'ai  l'honneur  de  présenier  aujour- 
d'hui. 

C'est  avec  un  vif  sentiment  de 
satisfaction  que  j'ai  constaté  que 
d'un  bout  à  l'autre  du  pays  les  poi- 
trines respiraient  plus  librement 
lorsqu'est  parvenue  la  nouvelle  an- 
nonçant que  le  gouvernement  était 
soulagé  du  pesant  et  onéreux  far- 
deau de  la  construction  et  de  la 
mise  en  opération  du  chemin  de 
fer  ;  que  les  obligations  du  pays, 
considérées  nu  point  de  vue  de  l'é- 
tat actuel  de  ses  finances,  ne  dé- 
passaient pas  ses  moyens  et  que 
par  la  vente  des  terres"il  pourrait 
s'en  libérer  dans  un  avenir  pro- 
chain. 

Mais  celte  considération  est  d'or- 
dre secondaire  si  l'on  envisage  la 
question  à  son  véritable  point  de 
vue.  Il  est  évident  que  les  projets 
soumis  au  parlement  assurent  au 
pays  la  construction  et  la  mise  en 
opération  d'une  immense  voie  fer- 
rée qui  doit  donner  une  vie  nou- 
velle et  une  vigueur  considérable 
à  toutes  les  provinces  qui  forment 
la  confédération.  Jamais  corps 
constitué  dans  ce  pays  n'a  assumé 
plus  grande  responsabilité  que  cel- 
le qui  incombe  au  gouverneu;  ut 
qui  a  entrepris  le  travail  gigantes- 
que du  développement  du  pays  que 
la  Providence  nous  a  accorde.  Je 
déclare  que  nous  serions  traîtres  à 
nous-mêmes  t  ■.,ànosenfants,si  nous 
hésitions  à  accepter  les  propositions 
qui  sont  actuellement  soumises  au 
parlement  et  qui  doivent  assurer 
l'exécution  de  cette  entreprise,  des- 
tinée à  développei"  les  immenses 
ressources  du  Nord-Ouest  et  à  at- 
tirer un  courant  d'émigration  qui 
donnera  une  force  nouvelle  au  Ca 
nada  tout  entier,  émigration  com- 
posée d'artisans  intelligents  et  la- 
borieux  qui,  tout  en  travaillant 
pour  eux-mêmes,  assureront  la 
prospérité  de  cette  partie  du  pays  ; 
émigration     dont     les    membres 


étant  obligés  de  s'adresaeraux  mar- 
chés des  anciennes  provinces,  don- 
nera un  essor  vigoureux  à  leurs 
industries.  Ce  sont  là  des  raisons 
qui  nous  font  espérer  le  support 
que  nos  honorables  amis  de  l'oppo- 
sition ne  peuvent  nous  refuser  s'ils 
considèrent  laciuestion  au  point  de 
vue  de  leurs  intérêts  et  l'envisa- 
gent comme  hommes  d'état. 

Il  me  semble,  M.  le  Président; 
qu'en  étudiant  cette  question  à  un 
point  de  vue  de  parti,  — la  plus  dé- 
plorable manière  de  l'envisager, 
— nous  constatons  que  la  gauche, 
en  suivant  le  programme  qu'elle 
s'est  tracé,  favorise  les  intérêts  du 
parti  actuellement  au  pouvoir,  de 
même  qu'elle  l'a  fait  lorsqu'elle 
s'est  déclarée  en  antagonisme  à  la 
politique  nationale  que  désirait  la 
grande  masse  de  la  population.  Je 
dois  dire  que  son  attitude  me  sur- 
prend ;  elle  me  peine,  quoi  qu'elle 
favorise  les  intérêts  de  notre  pro- 
pre parti. 

Dans  maintes  occasions  j'ai  fait 
aux  honorables  députés  de  l'oppo- 
sition les  appels  les  plus  chaleu- 
reux, les  engageant  à  abandonner 
toute  idée  préconçue  devant  une 
question  éminemment  nation':le, 
qui  prime  toute  considération  de 
parti,  afin  que  les  partisans  (l°.s 
deux  opinions  qui  divisent  le  iniya 
coopèrent  au  succès  de  l'entre- 
piise. 

Les  honorables  députés  de  l'op- 
position ont  refusé  de  répondre  à 
cet  appel,  je  n'essaierai  donc  pas 
de  leur  démontrer  aujourd'hui 
combien  il  aurait  été  désirable 
qu'ils  s'y  soient  rendus,  mais  j'es- 
père que,  puisque  nous  faisons  de 
la  construction  de  ce  chemin  de  fer, 
jusqu'ici  sous  le  contrôle  du  gouver- 
nement, une  entreprise  commer- 
ciale, leur  opinion  se  modifiera. 
Une  des  principales  raisons  qui 
nous  a  poussés  à  changer  notre 
ligne  de  condu'e  et  a  confier 
l'entreprise  à   une  compagnie,  et 
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cela  dans  les  plus  brefs  délais, 
peut  se  trouver  dans  les  ensei- 
gnements que  nous  ont  donnés 
les  deux  dernières  sessions.  Lors- 
que le  chemin  de  fer  était  con- 
sidéré comme  entreprise  du  gou- 
vernement, nos  ;\dversairfts  nous 
ont  attaqués  sur  la  question  dans 
l'arène  politique.  Afin  d'embar- 
rasser le  gouvernement,  afin  de 
l'empêcher  de  mettre  à  exécution 
la  politique  qu'il  avait  adoptée,  ils 
ont  assumé  une  attitude  tout  à  fait 
anti-patriotique  et,en  dépréciant  le 
crédit  de  notre  pays,  ont  nui  à 
l'avenir  de  cette  grande  entreprise. 

C'est  avec  plaisir  que  je  constate 
que  nous  avons  trioniphé  de  cette 
opposition  et  qu'en  dépit  de  cet 
obstacle  nous  avons  surmonté  la 
grande  difficulté  :  c'est-à-dire  que 
malgré  leurs  efforts  pour  combat- 
tre notre  programme,  le  jour  est 
venu  où  des  capitalistes  éclairés, 
ayant  une  connaissance  parfaite 
des  ressources  du  Canada,  sont 
disposés  à  entreprendre  la  cons- 
truction de  ce  grand  chemin,  de 
fer. 

Comme  je  l'ai  dit,  j'espérais  que, 
maintenant  que  nous  avons  abon- 
donné  l'entreprise  comme  œuvre 
du  gouvernement,  pour  la  confier  à 
l'initiative  commerciale,  l'opposi- 
tion pourrait,  sans  perdre  le 
moindre  prestige  de  ses  partisans, 
s'unir  à  nous  pour  cette  grande 
question  et  accorder  au  syndicat 
chargé  de  cette  gigantesque  entre- 
prise l' appui  sincère  et  généreux  sur 
lequel  des  hommes  entreprenant 
un  travail  intéressant  tout  un  pays 
ont  le  droit  de  compter  de  la  part 
du  gouvernement  comme  de  celle 


de  chaque  membre  du  parlement 
ayant  le  sentiment  du  patriotisme. 

Je  le  répète,  M.  le  président,  j'ai 
été  désappointé,  mais  j'espère  que 
bientôt,  lorsque  le  temps  de  la  ré- 
flexion sera  arrivé,  les  résultats  de 
ce  projet  de  loi  que  nous  soumet- 
tons à  l'approbation  du  parlement 
et  qui  obtiendra,  j'en  ai  la  confi- 
ance bien  ferm*?,  l'approbation  de 
la  chambre,  se  .'ont  tels  que  ces 
honorables  messieurs  seront  forcés 
d'admettre,  en  toute  sincérité, 
qu'en  suivant  la  ligne  de  conduite 
que  nous  avons  adoptée,  nous  avons 
agi  selon  les  meilleurs  intérêts  du 
pays  et  que  nous  avons  obtenu  un 
succès  qui  a  dépassé  toutes  les  es- 
pérances. 

Un  mot  seulement  en  terminant. 
La  plus  grande  satisfaction  que 
j'aurai  éprouvée  dans  le  cours 
d'une  carrière  politique  à?  vingt- 
cinq  années,  sera  l'adoption  de  la 
loi  qui  nous  est  soumise,  et  j'ai  la 
conviction  que  mon  honorable  ami 
qui  siège  près  de  moi  croira  le 
succès  de  sa  vie  politique  digne- 
ment couronné  si,  lui  premier  mi- 
nistre, il  fait  adopter  par  le  parle- 
ment une  loi  ayant  une  aussi  gran- 
de importance  pour  le  Canada. 
Si  je  n'ai  pas  de  patrimoine  à  lais- 
ser à  mes  enfants,  je  serai  fier  de 
leur  léguer  seulement  le  souvenir 
d'un  des  événements  de  ma  vie 
politique  :  celui  qui  m'a  permis  de 
prendre  une  part  active  à  l'adoption 
de  cette  grande  mesure  qui  commu- 
niquera au  Canada  un  mouve- 
ment d'impulsion  qui  en  fera  un 
pays  grand  et  prospère  dans  un 
avenir  rapproché. 
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